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Dcfinitions

CHAPTER L.26

CHAPITRE L.26

Local Improvement Act

Loi sur les aménagements locaux

DEFINITIONS

DÉFINITIONS

1. ln this Act,
" Board" means the Ontario Municipal
Board; ("Commission")
"bridge" includes a viaduct, culvert, subway
and embankment, and a pavement on a
bridge; ("pont")
"clerk" means the clerk of the municipality
and includes any officer or persan authorized or required by the council to perform
any duty that under this Act is to be or
may be performed by the clerk; ("secrétaire")
"constructing" and "construction" include
reconstructing and reconstruction, wholly
or in part, when the lifetime of the work
has expired; ("construction")
"corporation" means the corporation of a
municipality; ("municipalité")
"corporation's portion of the cost" means
that part or proportion of the cost of a
work that is not to be specially assessed,
but is payable by the corporation; ("partie
du coût à la charge de la municipalité")
"council" means the council of the corporation of a municipality; ("conseil")
"county" includes a district; ("comté")
"court of revision" means a court of revision
constituted under this Act; ("commission
de révision")

·
1 Les définitions qui smvent
s , app )"1quent à
la présente loi.

«assujetti à un impôt extraordinaire» ou
«imposition extraordinaire» Assujetti à un
impôt extraordinaire ou faisant l'objet
d'une imputation équivalant à une partie
du coût d'un ouvrage. («specially assessed»)
«bordure» S'entend notamment d'une bordure faite d'un matériau quelconque et
située dans une rue ou le long d'une rue,
que cette bordure soit construite en même
temps qu'une chaussée ou un trottoir, ou
séparément, ou qu'elle soit dotée ou non
d'un prolongement en vue de l'aménagement d'un caniveau. («curbing»)
«chaussée» S'entend notamment de tout
genre de chaussée ou de route.
(«pavement»)
«Commission» La Commission des affaires
municipales de )'Ontario. («Board»)
«Commission de révision» Commission de
révision créée en vertu de la présente loi.
(«court of revision»)
«comté» S'entend en outre d'un district.
(«county»)
«Conduite d'eau» S'entend en outre de plusieurs conduites d'eau faisant partie d'un
réseau d'adduction d'eau et de prises
d'eau. («watermain»)
«Conseil» Conseil
( «council»)

d'une

municipalité.

"curbing" includes a curbing of any materi~I
in or along a street, whether constructed_ m
connection with or apart from the laymg
down of a pavement or sidewalk, or with
or without a projection for the purpose of
a gutter; ("bordure")

«construction» S'entend en outre de la
reconstruction, de la totalité ou d'une partie d'un ouvrage dont la durée de vie a pris
fin. ( «Constructing», «Construction»)

"engineer" includes an officer or pe~son
authorized or required by the counc1l to
perform any duty that under this Ac~ is to
be or may be performed by an engmeer;
("ingénieur")

«durée de vie» Relativement à un ouvrage,
s'entend de la durée de vie de l'ouvrage ,
évaluée par un ingénieur ou, en cas d'appel, fixée de façon définitive par la commission de révision ou par le juge, selon le
cas. («Iifetime»)

"frontage", when used in reference to a lot
abutting directly on a work, means that
side or limit of the lot that abuts directly
on the work; ("longueur de façade")

«égout» S'entend notai_nment d'un é~out
ordinaire et d'un dram, et de plusieurs
égouts faisant partie d'un réseau d'égouts.
(«sewer»)

Définitions
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"lifetime", as applied or applicable to a
work, means the lifetime of the work as
estimated by the engineer or, in case of an
appeal, as finally determined by the court
of revision or the judge, as the case may
be; ("durée de vie")

«ingénieur» S'entend en outre d'un fonctionnaire ou d'une personne à qui le conseil
permet ou demande d'exercer des fonctions qui doivent ou peuvent être exercées
par un ingénieur en vertu de la présente
loi. («engineer»)

"lot" means a subdivision or a parce) of land
that by the Assessment Act is required to
be separately assessed, and "lots" means
more than one lot as so defined; ("lot",
"lots")

«longueur de façade» Relativement à un lot
attenant directement à un ouvrage, s'entend du côté ou de la limite du lot qui est
directement attenant à l'ouvrage. («frontage»)

"municipality" includes a union of townships,
a municipality composed of more than one
township, a township, a city, a town and a
village, but not a county; ("municipalité")

«lot» Lotissement ou parcelle de terrain qui
doivent être évalués séparément en vertu
de la Loi sur l'évaluation foncière. Le
terme «lots» s'entend de plusieurs lots ainsi
définis. («lot», «lots»)

"owner" and "owners" mean respectively the
person or persons appearing by the last
revised assessment roll of the municipality
to be the owner or owners of land, and,
except in the case of a township, includes a
tenant for years', the unexpired term of
whose tenancy including any renewal
thereof to which the tenant is entitled
extends for not Jess than the period during
which the special assessment for the work
is to be made, if by the terrns of the tenancy the tenant would be liable for the
payment of the special assessment for the
work, but does not include a person who
is, or is assessed as, owner where there is a
tenant for years of the land who is an
owner within the meaning of this definition; ("propriétaire", "propriétaires")
" owners' portion of the cost" means that
part or portion of the cost of a work that is
to be specially assessed upon the land
abutting directly on the work or upon land
irnmediately benefited by the work; ("partie du coût à la charge des propriétaires")
" pavement" includes any description of pavement or roadway; ("chaussée")
"paving" includes macadamizing, planking
and the laying down or construction of any
description of pavement or roadway and
the construction of a curbing; ("pavage")
" published" means published in a daily or
weekly newspaper which, in the opinion of
the clerk, has such circulation within the
municipality as to provide reasonable
notice to those affected thereby, and "publication" has a corresponding meaning;
("publié", "publication")
"sewer" includes a common sewer and a
drain and two or more sewers connected as
a system of sewers; ("égout")
"sidewalk" includes a footway and a street
crossing; C'trottoir")
"specially assessed" means specially rated for
or charged with part of the cost of a work;

«municipalité» Municipalité constituée en
personne morale. S'entend en outre d'une
union de cantons, d'une municipalité composée de plusieurs cantons, d'un canton,
d'une cité, d'une ville et d'un village, à
l'exclusion toutefois d'un comté. («corporation», «municipality»)
«Ouvrage» Ouvrage pouvant être entrepris ou
service pouvant être fourni à titre d'aménagement local. ( «work»)
«ouvrage entrepris» Ouvrage entrepris à titre
d'aménagement
local.
L'expression
«ouvrage à entreprendre» a un sens correspondant. ( «Work undertaken»)
«partie du coût à la charge de la municipalité» Partie ou proportion du coût d'un
ouvrage qui n'est pas financée par voie
d'imposition extraordinaire, mais qui est
payable par la municipalité. («corporation 's portion of the cost»)
«partie du coût à la charge des propriétaires»
Partie ou portion du coût d'un ouvrage qui
est financée par voie d'imposition extraordinaire des biens-fonds attenant directement à l'ouvrage ou d'un bien-fonds qui
tire un avantage immédiat de l'ouvrage.
(«owners' portion of the cost»)
«pavage» S'entend en outre du macadamisage, du revêtement et de la pose ou de la
construction d'une chaussée ou d'une route
de tout genre, et de la construction d'une
bordure. («paving»)
«pont» S'entend en outre d'un viaduc, d'un
ponceau, d'un passage souterrain et d'un
remblai, ainsi que de la chaussée d'un
pont. («bridge»)
«propriétaire» et «propriétaires» La ou les
personnes dont le nom figure au dernier
rôle d'évaluation révisé de la municipalité
à titre de propriétaire ou de propriétaires
d'un bien-fonds. Sauf dans le cas d'un canton, la présente définition inclut un locataire en années dont le bail est encore
valide pour une durée, compte tenu de

AMÉNAGEMENTS LOCAUX

(" assujetti à un impôt extraordinaire" ,
"imposition extraordinaire")
" street" includes a lane, alley, park, square ,
public drive and public place, or a part of
any of them; ("rue")
" value" means the assessed value according
to the last revised assessment roll of the
municipality; ("valeur")
" watermain" includes two or more watermains connected in a system of waterworks
and hydrants; ("conduite d'eau")
" work" means a work or service that may be
undertaken as a local improvement; ("ouvrage")
" work undertaken" means a work that is
undertaken as a local improvement. ("ouvrage entrepris", "ouvrage à entreprendre") R.S.O. 1980, c. 250, s. 1, revised.
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tout renouvellement auquel il a droit , au
moins égale à la période visée par l'impôt
extraordinaire relatif à l'ouvrage , si , aux
termes de son bail, il est responsable du
paiement de cet impôt extraordinaire relatif à l'ouvrage. La présente définition
exclut la personne qui est propriétaire ou
qui est inscrite au rôle d'évaluation foncière à ce titre, si le bien-fonds est pris à
bail par un locataire en années qui est un
propriétaire au sens de la présente définition. («owner», «owners»)
«publié» Publié dans un quotidien ou un hebdomadaire qui , de l'avis du secrétaire, est
suffisamment lu dans la municipalité pour
offrir aux personnes intéressées un avis raisonnable. Le terme «publication» a un sens
correspondant. ( «published», «publication»)
«TUe» S'entend en outre de la totalité ou
d'une partie d'une voie , d'une ruelle, d'un
parc, d'une place, d'une allée publique et
d'un lieu public. («Street»)
«Secrétaire» Le secrétaire de la municipalité;
s'entend en outre des fonctionnaires ou des
personnes auxquels le conseil permet ou
demande d'exercer des fonctions qui doivent ou peuvent être exercées par le
secrétaire en vertu de la présente loi.
( «clerk»)
«trottoir» S'entend en outre d'un chemin et
d'un passage pour piétons. ( «Sidewalk»)
«Valeur» La valeur imposable figurant au
dernier rôle d'évaluation révisé d'une
municipalité. («value») L. R.O. 1980, chap.
250, art . 1, révisé.

WORKS THAT MAY BE UNDERTAKEN AS
l..oCAL IMPROVEMENTS
Worlcs that
may be
undenaken
as local
improve·
ments

2.-(1) A work of any of the characters or
descriptions hereinafter mentioned may be
undertaken by the council of a corporation as
a local improvement,

ÜUVRAGES POUYANT ÊTRE ENTREPRIS À TITRE
D'AMÉNAGEMENTS LOCAUX

2 (1) Le conseil d' une municipalité peut
entreprendre à titre d'aménagement local
tout ouvrage dont la nature répond aux
caractéristiques ou
aux
descriptions
suivantes:

(a) opening, widening, extending, grading,
altering the grade of, diverting or
improving a street;

a) l'ouverture, l'élargissement , le prolon,gement, le nivellement , le terrassement, le détournement ou l'amélioration d'une rue ;

(b) opening or establishing a new street;

b) l'ouverture ou la création d'une nouvelle rue;

(c) constructing a bridge as part of a
street;

c) la construction d'un pont faisant partie
d'une rue;

(d) constructing, enlarging or extending a
sewer, including a sewer on each side
or on one side only of a street;

d) la construction , l'élargissement ou le
prolongement d ' un égout , y compris
un égout de chaque côté d' une rue ou
d'un côté seulement ;

(e) constructing, enlarging or extending a
watermain , including a main on each
side or on one side only of a street;

e) la construction , l'é largissement ou le
prolongement d'une conduite d'ea u, y

Ouvrages
pouvant être
entrepris à
titre d'aménagements
locaux
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compris une conduite de chaque côté
d'une rue ou d'un côté seulement;
(f) paving a street;

f) le pavage d'une rue;

(g) constructing a curbing, gutter or sidewalk in, upon or along a street;

g) la construction d'une bordure, d'un
caniveau ou d'un trottoir dans ou sur
une rue, ou le long de celle-ci;

(h) constructing or maintaining a boulevard where a part of a street has been
set apart for the purposes of a boulevard;

h) la construction ou l'entretien d'un
terre-plein si une partie de la rue est
réservée à l'aménagement d'un terreplein;

(i) sodding any part of and planting,
maintaining and caring for trees,
shrubs and plants upon and in a street;

i) le gazonnement d'une partie d'une rue
et la plantation et l'entretien d'arbres ,
d'arbrisseaux et de plantes sur celle-ci;

(j) the extension of a system of water,
gas, light, heat or power works owned
by the corporation, including ail such
works as may be necessary for supplying water, gas, light, including street
lighting, heat or power, to the owners
of land, for whose bene fit the extension is provided;

j) le prolongement d'un réseau d'éclairage, de chauffage ou de distribution
d'eau, de gaz ou d'électricité appartenant à la municipalité, y compris les
ouvrages qui peuvent être nécessaires
pour fournir de l'eau, du gaz, de
l'éclairage, notamment pour les rues,
du chauffage ou de l'électricité aux
propriétaires de biens-fonds visés par
le prolongement;

(k) in a township where works have been
constructed and erected for the supply
of electrical power to owners, constructing and erecting in connection
with such works such further works,
plant, appliances and equipment as
may be necessary for street lighting;

k) dans un canton où des ouvrages ont
été construits pour fournir de l'électricité aux propriétaires, la construction,
conjointement à ces ouvrages, des
ouvrages, des installations, de l'appareillage et de l'équipement supplémentaires qui peuvent être nécessaires à
l'éclairage des rues;

(1) acquiring, establishing, laying out and
improving a park or square not having
a greater area than one hectare, or a
public drive;

1) l'acquisition, la création, l'aménagement et l'amélioration d'un parc ou
d'une place ayant une superficie d'au
plus un hectare, ou d'une allée publique;

(m) constructing retammg walls, dykes,
breakwaters, groynes, cribs and other
shore protection works along the
banks of rivers, streams or creeks or
along the shores of lakes;

m) la construction de murs de soutènement, de digues, de brise-lames, de
caissons à claire-voie et d'autres ouvrages de protection des berges situés le
long des rives de fleuves, de rivières,
de ruisseaux ou de petits cours d'eau,
ou le long des berges des lacs;

(n) constructing and erecting on any street
or part of a street, equipment, plant
and works for the purpose of supplying electric light or power, including
standards and underground conduits
and wires, to the extent to which the
cost of the same exceeds the cost of
the equipment, plant and works that
would otherwise be provided at the
expense of the corporation at large;

n) la construction sur une rue ou sur une
partie de celle-ci d'équipement, d'installations et d'ouvrages destinés à la
distribution d'électricité, notamment
pour l'éclairage, y compris des réverbères électriques, des conduits et des
fils souterrains, dans la mesure où le
coût de cet équipement, de ces installations et de ces ouvrages dépasse le
coût de l'équipement, des installations
et des ouvrages qui, dans les autres
cas, serait à la charge de la municipalité;

(o) constructing a roadway or subway
un der a railway or other roadway;

o) la construction d'une route ou d'un
passage souterrain passant sous une
voie ferrée ou une autre route;
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(p) subject to section 25 , resurfacing with
asphalt or other suitable materia l a
pavement having a foundation that in
the opinion of the engineer is sufficient therefor , whether or not the lifetime of the pavement has expired,
and, when any work undertaken under
this clause is such as might entitle it to
a provincial grant, the approval of the
Ministry of Transportation shall be
first obtained with respect to the suitability of the foundation;

p) sous réserve de l'article 25, le recharge me nt , avec de l'asphalte ou avec un
a utre matériau convenable, d' une
chaussée aya nt une assiette qui, de
l' avis de l'ingénieur, est suffisante pour
le recharge ment , que la durée de vie
de la chaussée ait pris fin ou non; si
l'ouvrage à entrepre ndre en vertu du
présent alinéa peut fa ire l'obje t d'une
subvention provinciale, le conseil de la
municipalité doit , au préalable, obtenir l'a pprobat ion du minist ère des
Transports relative ment à la suffisance
de l'assiette ;

(q) widening a pavement on a street;

q) l'élargissement de la c haussée d'une
rue ;

(r) constructing a retaining wall with or
without a sidewalk or pavement on a
street;

r) la construction d'un mur de soutènement avec ou sans trottoir ou chaussée
sur une rue;

(s) constructing noise abatement works on
the untravelled portion of a street.
R.S.O. 1980, c. 250, S. 2 (1); 1987,
C. 10, S. 37 (1).

s) la construction d'ouv rages antibruit sur
la partie de la rue non réservée à la
circulation. L.R .O. 1980, chap. 250,
par. 2 (1); 1987, chap. 10, pa r. 37 (1).

Repair and
maintenance

(2) Nothing in this section extends or
applies to a work of ordinary repair or maintenance. R.S.O. 1980, c. 250, s. 2 (2).

(2) Le présent article ne s'appliq ue pas
aux ouvrages de réparation o u d'entretien
normal. L.R.O. 1980, chap. 250, par. 2 (2) .

Réparation et
entretien

Works that
may be
undenaken
in connection with a
pavement,
watennain or
scwer

3.-(1) Where the work is the construction of a pavement or watermain, the council, before proceeding with the work, may
construct ail works necessary for surface
drainage in connection therewith and may
make all necessary private drain connections
from the main sewer to the street line on
either or both sides, and may also lay ail necessary water service pipes and stop cocks and
make ail necessary alterations in the same ,
and, where gas works are owned by the corporation, the council may Jay all necessary
gas mains, service pipes and stop cocks and
make ail necessary alterations in the same,
and, where the work is the construction of a
sewer, the council may make all necessary
private branch drains and connections to the
street line on either or both sides; but the
cost of a water or gas service or stop cock
and any alteration of the same and the cost
of a private branch drain and connection
shall be specially assessed only upon the particular lot to serve which it was constructed
or effected, by an equal special rate per
metre of the frontage of such lot.

3 (1) Si l'ouvrage es t la co nstru ction
d'une chaussée ou. d'une conduite d'eau, le
conseil peut , avant de procéder à l'exécut ion
de l'ouvrage, construire les ouvrages nécessaires à l'écoulement des eaux superficielles
dans le cadre de cet ouvrage et , au besoin ,
faire le raccordement des drains privés à partir de l'égout collecteur jusqu'à l'alignement
de la rue , d' un ou des deux côtés de la rue,
poser les branchements d'eau et les robinets
d'arrêt et modifier ces ouvrages si nécessaire.
Si la municipalité est propriétaire de réseaux
de distribution de gaz, le conseil peut poser
les conduites et branchements de gaz ainsi
que les robinets d'arrê t , et modi fier ces
ouvrages au besoin. Si l'ouvrage est la construction d ' un égout , le co nsei l pe ut , au
besoin , poser tous les d rains secondaires et
racco rds privés jusqu 'à l'aligneme nt de la
rue , d'un ou des deu x cô tés de la rue. Toutefois, le coût du service des eaux ou de gaz ou
d' un robinet d'arrêt et des modi fications qui
leur sont apportées, ainsi q ue le coût des
drains secondaires et racco rds privés, sont
fin ancés par voie d'imposition extraordinaire
touchant seulement le lo t à viabiliser sur
lequel ces ouvrages o nt é té construits ou
exécutés, par l'application d' un taux spécial
uniforme par mètre de longueur de façade du
lot.

Ouvrages
pouvant être
entrepris

Construction
of approach
Io loi

(2) Where the work is the construction of
a pavement , the council may from time to
time during the progress of the work , upon
the written request of the owner of the lot to
be served, provide for the construction , as
part of the pavement , of an approach of such

(2) Si l'ouvrage est la construction d'une
chaussée , le conseil peut , pendan t l'exécution
de l'ouvrage et à la demande écrite du propriétaire du lot à viabiliser, prévoir la construction d' une voie d'accès à intégrer à la
chaussée, de la large ur et selon les caractéris-

Construction
d'une voie
d·accès à un
lot
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width and character as the council may determine from the boundary line of the pavement to the street line, so as to form an
approach to a particular lot, and the cost of
such approach shall be specially assessed
upon the particular lot so served.

tiques que le conseil peut déterminer, à partir de la ligne de démarcation de la chaussée
jusqu'à l'alignement de la rue, de façon à
établir une voie d'accès jusqu'à un lot particulier. Le coût de cette voie d'accès est
financé par voie d'imposition extraordinaire
du lot particulier ainsi viabilisé.

To be part
of work of
construction

(3) The works mentioned in subsection (1)
shall be deemed part of the work of construction of the pavement, sewer or watermain in
all respects except as to the manner in which
the cost of them is to be specially assessed as
provided by that subsection.

(3) Les ouvrages prévus au paragraphe (1)
sont réputés faire partie de l'ouvrage de
construction de la chaussée, de l'égout ou de
la conduite d'eau à tous égards, sauf en ce
qui concerne la manière dont s'effectue l'imposition extraordinaire qui permet le financement du coût de ces ouvrages, comme le
prévoit ce paragraphe.

Ouvrages faisant partie de
la construction de la
chaussée

How to be
assessed

( 4) The amount to be assessed against
each lot in respect of a private drain connection, water service pipe or gas service pipe
shall be the cost thereof from the centre of
the street to the street line, whether or not
the sewer or water or gas main is laid in the
centre of the street, but this subsection does
not apply to private drain connections where
a sewer is constructed on each side of a
street. R.S.O. 1980, c. 250, s. 3.

(4) L'impôt auquel est assujetti chaque lot
à l'égard d'un raccord de drain privé ou à un
branchement d'eau ou de gaz équivaut au
coût de ceux-ci, calculé à partir du centre de
la rue jusqu'à l'alignement de la rue, que
l'égout ou la conduite d'eau ou de gaz soient
posés au centre de la rue ou non. Toutefois,
le présent paragraphe ne s'applique pas à un
raccord de drain privé si un égout est construit de chaque côté d'une rue. L.R.O. 1980,
chap. 250, art. 3.

Mode d'imposilion

Construction
of private
drain
connections
withou! pelition

4.-(1) Where a sewer, watermain or gas
main has been or is hereafter constructed,
the council, by a vote of two-thirds of all the
members thereof at any general or special
meeting, may undertake the construction of
private drain connections, water service pipes
or gas service pipes from the sewer, watermain or gas main to the street line on either
or both sides as a local improvement without
any petition therefor, and the cost of each
private drain connection, water service pipe
or gas service pipe shall be specially assessed
upon the particular lot for or in connection
with which it is constructed by an equal special rate per metre of the frontage of the lot,
and the owners of the land do not have the
right of petition provided for by section 12,
and the provisions of subsection 3 (4) apply.

4 (1) Si un égout ou une conduite d'eau
ou de gaz ont été construits ou sont construits après l'entrée en vigueur de la présente
loi, le conseil peut, par vote à la majorité des
deux tiers de tous ses membres lors d'une
réunion générale ou extraordinaire, entreprendre la construction de raccords de drains
privés, de branchements d'eau ou de gaz
entre l'égout ou la conduite d'eau ou de gaz
et l'alignement sur un côté ou de chaque côté
de la rue, à titre d'aménagement local en
l'absence de pétition à cet effet. Le coût de
chaque raccord de drain privé ou de chaque
branchement d'eau ou de gaz est financé par
voie d'imposition extraordinaire du lot pour
lequel ou relativement auquel ces ouvrages
sont construits par l'application d'un taux
spécial uniforme par mètre de longueur de
façade du lot. Les propriétaires des biensfonds ne jouissent pas du droit de pétition
prévu à l'article 12, et le paragraphe 3 (4)
s'applique.

Construction
de raccords
de drains privés sans pétition

At request
of owner

(2) Where a private drain connection, gas
or water service pipe has been constructed by
a municipality at the request of the owner of·
land and the council has not proceeded
under subsection (1), the amount due may be
inserted in the collector's roll and be collected in the same manner as taxes. R.S.O.
1980, c. 250, s. 4.

(2) Si un raccord de drain privé, un branchement d'eau ou de gaz a été construit par
la municipalité à la demande du propriétaire
du bien-fonds et que le conseil n'a pas agi
conformément au paragraphe (1), le montant
exigible peut être inscrit au rôle de perception et perçu comme un impôt. L.R.O. 1980,
chap. 250, art. 4.

Demande du
propriétaire

Purchase by
township of
works
already
constructed

5. ln a township, town or village in unorganized terri tory, where the owners of land
have constructed a work that might have
been undertaken as a local improvement, the
council, upon the petition of three-fourths in
number of the owners of the land to be

5 Dans un canton, une ville ou un village
situés dans un territoire non érigé en municipalité où les propriétaires de biens-fonds ont
construit un ouvrage qui aurait pu être entrepris à titre d'aménagement local, le conseil
peut, sur pétition des trois quarts des pro-

Achat d'ouvrages par le
canton
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immediately benefited by the acquisition of
the work, representing at least two-thirds of
the value of such land, may acquire the work
at a price agreed upon or to be deterrnined
by arbitration under the Municipal Act, and
the purchase money may be provided by the
council and may be assessed in like manner
as if the work were a work that the oouncil
were undertaking as a local improvement,
and all the provisions of this Act apply as if
the council were undertaking the work so
acquired as a local improvement. R.S.O.
1980, C. 250, S. 5.

priétaires des biens-fonds qui tireront un
avantage immédiat de l'acquisition de l'ouvrage et dont les biens-fonds représentent au
moins les deux tiers de la valeur de l'ensemble de ces biens-fonds, acquérir l'ouvrage à
un prix convenu ou fixé par arbitrage en
vertu de la Loi sur les municipalités. Le conseil peut fournir la somme nécessaire à
l'achat et, à cette fin , établir un impôt
comme s'il avait lui-même exécuté l'ouvrage
à titre d'aménagement local. Toutes les dispositions de la présente loi s'appliquent alors
comme si le conseil avait exécuté , à titre
d'aménagement local, l'ouvrage ainsi acquis.
L.R.O. 1980, chap. 250, art. 5.

Approval of
Board
required in
the case of
certain
works

6.-(1) Where the work is the opening,
widening or extension of a street or the construction of a bridge, and the cost of the
work as estimated by the engineer will
exceed $50,000, any person whose land is to
be specially assessed may, within ten days
after notice to the person of the intention of
the council to undertake the work, give
notice that the person objects to the work
being undertaken upon the ground that it is a
work for the general benefit of the municipality or of a section or district thereof, and,
if such notice is given, the work shall not be
undertaken without the approval of the
Board.

6 (1) Si l'ouvrage est l'ouverture , l'élargissement ou le prolongement d'une rue ou
la construction d'un pont et que l'ingénieur
estime le coût de l'ouvrage à plus de 50 000
$, toute personne dont le bien-fonds doit être
assujetti à un impôt extraordinaire peut , dans
les dix jours de la réception d'un avis de l'intention du conseil d'entreprendre l'ouvrage,
donner avis de son opposition à ce que l'ouvrage soit entrepris pour le motif qu'il s'agit
d'un ouvrage dont la municipalité, ou un
quartier ou district de celle-ci, tire un avantage général. Si un tel avis est donné, l'ouvrage ne doit pas être entrepris sans l'approbation de la Commission.

Approbatio n
de la Commission

Approval
may be withheld

(2) If the Board, after notice to the corporation and to all persans interested and after
hearing such of them as request to be heard,
deterrnines that for the reasons mentioned in
subsection (1), or either of them, it is proper
to do so , the Board may withhold its
approval.

(2) Si elle le juge opportun , la Commission peut, après avoir donné avis à la municipalité et à toutes les personnes intéressées et
entendu celles qui demandaient à être entendues, refuser d'accorder son approbation
pour les motifs prévus au paragraphe (1) ou
un de ceux-ci.

Refus

Apportionment of cost
of work

(3) If the Board deterrnines that the cost
of the work should be borne by the corporation or by the owners of the land situate
within a section or district of the municipality, the Board may make an order so declaring, and in that event the council may,
despite the provisions of this Act or of any
by-law passed under the authority of this
Act, undertake and proceed with the work at
the oost of the corporation or of the section
or district thereof mentioned in the order, as
the case may be.

(3) Si la Commission décide que le coût
de l'ouvrage devrait être supporté par la
municipalité ou par les propriétaires des
biens-fonds situés dans un quartier ou un district de la municipalité, la Commission peut
rendre une ordonnance à cet effet . Dans ce
cas, le conseil peut, malgré les dispositions
de la présente loi ou d'un règlement municipal adopté en vertu de la présente loi, entreprendre et exécuter l'ouvrage aux frais de la
municipalité ou du quartier ou du district
désigné dans l'ordonnance , selon le cas.

Répartition
du coût de
l'ouvrage

Cost may be
charged
upon abutting lots

(4) The Board, instead of making an order
under subsection (3), may direct that if the
work is undertaken, such part of the cost of
it as the Board may consider just shall be
charged upon the lots abutting directly upon
the work, in acoordance with the provisions
of this Act, and that the residue of it shall be
borne by the corporation or partly by the
corporation and partly by a section or district
of the municipality in such proportions as the
Board may direct, and, if the council undertakes the work, it shall conform with the
directions of the order.

(4) Au lieu de rendre l'ordonnance prévue
au paragraphe (3), la Commission peut prescrire que, si l'ouvrage est entrepris , la partie
du coût de celui-ci que la Commission peut
considérer juste soit imputée aux lots attenant directement à l'ouvrage, conformément
à la présente loi, et que le reliquat de ce coût
soit supporté par la municipalité seule , ou en
partie par la municipalité et en partie par le
quartier ou le district de la municipalité,
selon les proportions que la Commission peut
fixer. Si le conseil exécute l'ouvrage, il se
conforme aux directives prévues dans l'ordonnance.

Imputatio n
du coQt aux
lots attenants
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Special
assessments
by council

(5) The special assessment upon the lots
shall not be made by the Board, but by the
council, in accordance with this Act. R.S.O.
1980, C. 250, S. 6.

LOCALIMPROVEMENT

(5) L'impôt extraordinaire dont les lots
font l'objet ne doit pas être fixé par la Commission, mais par le conseil, conformément à
la présente loi. L.R.O. 1980, chap. 250, art.

Impôt
extraordinaire
fixé par le
conseil

6.

Methods of
undertaking
work

PROCEDURE FOR UNDERTAKING WORK

MARCHE À SUIVRE POUR ENTREPRENDRE UN
OUVRAGE

7.-(1) A by-law may be passed for
undertaking a work as a local improvement,

7 (1) Un règlement municipal peut être
adopté pour entreprendre un ouvrage à titre
d'aménagement local :

Adoption
d'un règlement en vue
d'entreprendre un
ouvrage

(a) on petition;

a) sur présentation d'une pétition;

(b) without petition, on the initiative of
the council, hereinafter called the initiative plan, except in the case of a
park or square or public drive mentioned in clause 2 (1) (!);

b) sans pétition, à l'initiative du conseil,
ci-après appelée le plan d'initiative,
sauf dans le cas d'un parc, d'une place
ou d'une allée publique visés à l'alinéa
2 (1) !);

(c) on sanitary grounds , as mentioned in
section 9; or

c) pour des motifs de salubrité, comme le
prévoit l'article 9;

(d) without petition in the cases mentioned in sections 4 and 8.

d) sans pétition, dans les cas prévus aux
articles 4 et 8.

One by-law
may include
several
works

(2) Instead of passing separate by-laws for
each work, the council may pass one by-law
in respect of several works. R.S.O. 1980,
C. 250, S. 7.

(2) Au lieu d'adopter un règlement municipal distinct pour chaque ouvrage, le conseil
peut adopter un règlement municipal visant
plusieurs ouvrages. L.R.O. 1980, chap. 250,
art. 7.

Règlement
municipal
pouvant viser
plusieurs
ouvrages

Local
improvements with
approval
of Board

8.-(1) Where the council determines
and, by by-law or resolution passed at any
meeting by a vote of two-thirds of ail the
members thereof, declares it is desirable that
the construction of a curbing, pavement,
sidewalk, sewer, watermain or bridge, or the
opening, widening, extending, grading, altering the grade of, diverting or improving a
street, or the widening of a pavement, or the
extension of a system of water works, or of
private drain connections or water service
pipes under section 4, should be undertaken
as a local improvement, the council may,
with the approval of the Board, pass a by-law
to undertake the work.

8 (1) Le conseil peut, avec l'approbation
de la Commission, adopter un règlement
municipal prévoyant la construction d'une
bordure, d'une chaussée, d'un trottoir, d'un
égout, d'une conduite d'eau ou d'un pont, ou
l'ouverture, l'élargissement, le prolongement,
le nivellement, le terrassement, le détournement ou l'amélioration d'une rue, ou l'élargissement d'une chaussée, ou le prolongement d'un réseau de distribution d'eau ou de
raccords de drains privés ou de branchements
d'eau en vertu de l'article 4, si le conseil
décide et déclare, par voie de règlement
municipal ou de résolution adoptés par vote
à la majorité des deux tiers de tous ses membres lors d'une réunion, qu'il est souhaitable
d'entreprendre l'ouvrage à titre d'aménagement local.

Approbation
de la Commission

Petition not
requisite

(2) Where the undertaking of the work is
approved by the Board, no petition required
by section 11 is necessary and the owners do
not have the right of petition provided by
section 12.

(2) Si la Commission approuve la décision
d'entreprendre l'ouvrage, la pétition exigée
par l'article 11 n'est pas nécessaire et les propriétaires ne jouissent pas du droit de pétition prévu à l'article 12.

Pétition non
obligatoire

Notice of
application
to Board

(3) Where it is intended to proceed under
this section, the council shall not be deemed
to proceed on the initiative plan but there
shall be published at least once a week for
two weeks a notice of intention in Form 2 to
apply to the Board for approval of the work
being undertaken and any owner may within
twenty-one days after the first publication of
such notice file with the clerk the owner's
objection to the work being undertaken.

(3) Si le conseil a l'intention d'agir en
vertu du présent article, il n'est pas réputé
agir en vertu du plan d'initiative. Toutefois,
il est tenu de faire publier au moins une fois
par semaine pendant deux semaines un avis,
rédigé selon la formule 2, de son intention de
demander, par voie de requête, à la Commission, d'approuver la décision d'entreprendre
l'ouvrage. Tout propriétaire peut, dans les
vingt et un jours de la première publication

Avis de
requête à la
Commission
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de l'avis, déposer auprès du secrétaire son
opposition à ce que l'ouvrage soit entrepris.
Mailing of
notice

(4) Instead of publishing a notice as provided in subsection (3), the notice in Form 2
may be sent by prepaid mail to every owner
appearing by the last revised assessment roll
to be the owner of property that will abut on
the work and by publication at least once of
the notice in Form 2, and any owner may,
within twenty-one days after the publication
or mailing of the notice, whichever is the
later, file with the clerk the owner's objection to the work being undertaken.

(4) Au lieu de publier l'avis de la façon
prévue au paragraphe (3), le conseil peut
expédier l'avis rédigé selon la formule 2 par
courrier affranchi à chaque propriétaire dont
le nom figure au dernier rôle d'évaluation
révisé à titre de propriétaire d'un bien-fonds
attenant à l'ouvrage et en veillant à la publication de l'avis, au moins une fois. Tout propriétaire peut, dans les vingt et un jours de la
date de publication ou de la date de mise à la
poste de l'avis si cette dernière date est postérieure, déposer auprès du secrétaire son
opposition à ce que l'ouvrage soit entrepris.

Mise à la
poste de
l'avis

Funher
notices

(5) The Board may direct such further or
other notice or notices in Form 2 or otherwise, to be given by the council, and the
Board may make such order with respect to
the work as may seem proper.

(5) La Commission peut ordonner au conseil de donner un ou des avis supplémentaires, rédigés selon la formule 2 ou autrement,
et rendre les ordonnances qu'elle juge opportunes relativement à l'ouvrage.

Avis supplémcntaircs

Work not to
proceed until
approval
given

(6) The work shall not be undertaken until
the approval of the Board to the passing of
the by-law therefor has been obtained.

(6) L'ouvrage ne doit pas être entrepris
avant l'approbation par la Commission de
l'adoption du règlement municipal.

Approbation
préalable

What notice
may include

(7) The notice in Form 2 when published
may relate to and include any number of different works.

(7) L'avis publié selon la formule 2 peut
viser un nombre quelconque d'ouvrages distincts.

Contenu de
l'avis

By-law no!
Io be in
contravenlion of
subs.(1)

(8) The passing of a by-law to authorize
the undertaking of a work under subsection
(1) shall not be deemed to be in contravention of subsection (1) if such by-law contains
a provision that the by-law shall not take
effect until approved by the Board. R.S.O.
1980, C. 250, S. 8.

(8) L'adoption, en vertu du paragraphe
(1), d'un règlement municipal permettant
d'entreprendre un ouvrage n'est pas réputée
contrevenir au paragraphe (1) si le règlement
municipal contient une disposition subordonnant son entrée en vigueur à l'approbation
de la Commission. L.R.O. 1980, chap. 250,
art. 8.

Contravention
au par. (1)

9. Where the council, upon the recom-

9 Si le conseil décide, à la suite de la
recommandation du ministre de la Santé ou
du conseil de santé pour la municipalité, et
déclare, par voie de règlement municipal
adopté par vote à la majorité des deux tiers
de tous ses membres lors d'une réunion ordinaire ou extraordinaire du conseil, que la
construction, l'élargissement ou le prolongement d'un égout ou d'une conduite d'eau, ou
de raccords de drains privés ou de branchements d'eau à titre d'aménagements locaux
en vertu de l'article 4 est nécessaire ou avantageux dans l'intérêt public pour des motifs
de salubrité, le conseil peut entreprendre
l'ouvrage en l'absence de pétition et les propriétaires des biens-fonds ne jouissent pas du
droit de pétition prévu à l'article 12. L.R.O.
1980, chap. 250, art. 9.

Construction
d'un égout
sur rccommandation
des autorités
sanitaires

10 (1) Si le conseil a l'intention d'agir en
vertu de l'article 9, il n'est pas réputé agir en
vertu du plan d'initiative. Toutefois, avant
d'adopter le règlement municipal pour entreprendre l'ouvrage, il fait publier un avis de
son intention, rédigé selon la formule 1.
L'avis peut viser un nombre quelconque
d'ouvrages distincts.

Avis d'intcnlion

Construction
of sewer on
rccommendalion of
heallh
authority

Notice of
intention

mendation of the Minister of Health or of
the board of health for the municipality,
determines and, by by-law passed at a reguJar or special meeting of the council by vote
of two-thirds of ail the members thereof,
declares that the construction, enlargement
or extension of a sewer or watermain or of
private drain connections or water service
pipes under section 4 as a local improvement
is necessary or desirable in the public interest
on sanitary grounds, the council may undertake the work without petition, and the owners of the land do not have the right of petition provided for by section 12. R.S.O. 1980,
C. 250, S. 9.

10.-(1) Where it is intended to proceed
under section 9, the council shall not be
deemed to proceed on the initiative plan,
but, before passing the by-law for undertaking the work, shall cause notice of its intention in Form 1 to be published, and such
notice may relate to and include any number
of different works.
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Objection to
construction

(2) Where the council proceeds with any
local improvement under subsection (1), a
majority of the owners representing at least
one-half the value of the lots that are to be
specially assessed therefor, being dissatisfied
with the local improvement or with the manner in which it has been undertaken, may
apply by petition to the Board for relief, and
the Board may thereupon investigate the
complaint and make such order with respect
to the local improvement as may seem
proper, and, after notice to the clerk of the
municipality of the application and pending
its determination by the Board, the council
shall not proceed with the local improvement
work.

(2) Si le conseil procède à un aménagement local conformément au paragraphe (1),
une majorité des propriétaires dont les biensfonds représentent au moins la moitié de la
valeur de l'ensemble des lots devant être
assujettis à un impôt extraordinaire et qui
sont insatisfaits de l'aménagement local ou
de la façon dont il a été entrepris , peuvent,
par voie de pétition, demander un redressement à la Commission. La Commission peut
alors faire enquête sur la plainte et rendre
l'ordonnance qu'elle juge opportune relativement à l'aménagement local. A compter de
la date à laquelle le secrétaire de la municipalité reçoit avis de la requête et jusqu'à ce
que la Commission rende sa décision, le conseil ne doit pas procéder à l'exécution de
l'ouvrage d'aménagement local.

Opposition à
la construction

Sufficiency
of petition

(3) The sufficiency of the petition shall be
determined in the manner provided by section 15.

(3) La validité de la pétition est établie de
la façon prévue à l'article 15.

Validité de la
pétition

Filing of
petition

(4) The petition shall be deposited with
the secretary of the Board within twenty-one
days after the publication of notice of the
council's intention to undertake the work.

( 4) La pétition est déposée auprès du
secrétaire de la Commission dans les vingt et
un jours de la publication de l'avis de l'intention du conseil d'entreprendre l'ouvrage.

Dépôt de la
pétition

Time for
passing bylaw

(5) The by-law for undertaking the work
shall not be passed until the expiry of such
twenty-one days. R.S.O. 1980, c. 250, s. 10.

(5) Le conseil ne doit pas adopter le règlement municipal permettant d'entreprendre
l'ouvrage avant l'expiration du délai de vingt
et un jours. L.R.O. 1980, chap. 250, art. 10.

Délai

Number of
signatures to
petition
required

11. The petition for a work shall be signed
by at least two-thirds in number of the owners representing at least one-half of the value
of the lots liable to be specially assessed, provided that, where a petition proposes that
any lot be totally exempted from special
assessment under section 30, such lot and the
owner thereof shall be excluded from computation in ascertaining whether the petition is
sufficiently signed. R.S.O. 1980, c. 250,
S. 11.

11 La pétition en faveur d'un ouvrage
porte la signature d'au moins les deux tiers
de l'ensemble des propriétaires dont les
biens-fonds représentent au moins la moitié
de la valeur de l'ensemble des lots susceptibles d'être assujettis à un impôt extraordinaire. Toutefois, si une pétition demande, en
faveur d'un lot , une exemption totale de
l'impôt extraordinaire conformément à l'article 30, le lot et son propriétaire sont exclus
du calcul à effectuer en vue d'établir si la
pétition porte le nombre de signatures suffisant. L.R.O. 1980, chap. 250, art. 11.

Nombre de
signataires à
la pétition

Notice of
intention
under initiative plan

12.-(1) Where the council proceeds on
the initiative plan, notice of the intention of
the council to undertake the work in Form 3
shall be given by publication of the notice
and by service of it upon the owners of the
lots liable to be specially assessed, and,
unless within one month after the first publication of the notice a majority of the owners,
representing at least one-half of the value of
the lots that are liable to be specially
assessed, petition the council not to proceed
with it, the work may be undertaken as a
local irnprovement.

12 (1) Si le conseil agit en vertu du plan
d'initiative, il donne un avis, rédigé selon la
formule 3, de son intention d'entreprendre
J'ouvrage par voië de publication et de signification de l'avis aux propriétaires des lots
susceptibles d'être assujettis à un impôt
extraordinaire. Sauf si, dans le mois qui suit
la première publication de l'avis, une majorité des propriétaires dont les biens-fonds
représentent au moins la moitié de la valeur
de l'ensemble des lots assujettis à un impôt
extraordinaire demandent au conseil, par
voie de pétition, de ne pas procéder à l'exécution de J'ouvrage, celui-ci peut être entrepris à titre d'aménagement local.

Avis d'intention en vertu
du plan d'initiative

Contents of
notice

(2) The notice is sufficient if it designates
by a general description the work to be
undertaken and the street or place whereon
or wherein, and the points between which,
the work is to be do ne, and the number of

(2) L'avis est valide s'il précise en des termes généraux J'ouvrage à entreprendre, la
rue ou le lieu où il doit être entrepris, les
points entre lesquels il doit être exécuté , et le

Contenu de
l'avis
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the instalments by which the special assessment is to be payable.

nombre de versements sur lesquels s'échelonne le paiement de l'impôt extraordinaire.

May covcr
diffcrcnt
works

(3) The notice may relate to and include
any number of different works.

(3) L'avis peut viser un nombre quelconque d'ouvrages distincts.

d'ouvrages

Manncr of
service

(4) The notice may be served upon the
owner,

( 4) L'avis peut être signifié au propriétaire :

Mode de
signification

Plural it~

(a) personally; or

a) par voie de signification à personne;

(b) by leaving it at the owner's place of
business or of residence, if within the
municipality; or

b) en étant laissé à son établissement
commercial ou à son lieu de résidence,
s'ils sont situés dans la municipalité;

(c) by mailing it addressed to the owner at
the owner's actual place of business or
of residence, if known, or at the
owner's place of business or residence
as set forth in the last revised assessment roll of the municipality; or

c) en lui étant envoyé par courrier à
l'adresse de son établissement commercial ou sa résidence réels, si elle
est connue, ou à l'adresse de son établissement commercial ou de sa résidence figurant au dernier rôle d'évaluation révisé de la municipalité;

(d) if the place of business and of residence of the owner are not known, by
leaving it with a grown-up persan on
the lot of the owner that is liable to be
specially assessed, if there is a grownup persan residing thereon.

d) si l'adresse de son établissement commercial ou celle de sa résidence n'est
pas connue, en étant laissé, le cas
échéant, à un adulte qui réside sur le
lot du propriétaire susceptible d'être
assujetti à un impôt extraordinaire.

Whcrc rcsidcncc, etc.,
unknown

(5) If the place of business and of residence of the owner are unknown, and there
is no grown-up persan residing on the lot of
the owner that is liable to be specially
assessed, service upon the owner is not requisite.

(5) Si l'adresse de l'établissement commercial et celle de la résidence du propriétaire
sont inconnues et qu'aucun adulte ne réside
sur le lot du propriétaire susceptible d'être
assujetti à un impôt extraordinaire, le conseil
n'est pas tenu de signifier l'avis au propriétaire.

Lieu de résidence
inconnu

Proof of
publication
and service

(6) Publication and service of the notice
may be proved by affidavit or statutory declaration which, before the passing of the bylaw by which the special assessment is made
to defray the cost of the work, is proof, in
the absence of evidence to the contrary, and,
after the passing of the by-law is conclusive
proof of the matters set forth therein. R.S.O.
1980, C. 250, S. 12.

(6) La publication et la signification de
l'avis peuvent être prouvées par affidavit ou
par déclaration solennelle qui constitue,
avant l'adoption du règlement municipal
prévoyant une imposition extraordinaire pour
le paiement du coût de l'ouvrage, une
preuve, en l'absence de preuve contraire, et,
après l'adoption du règlement municipal, une
preuve concluante des faits qui y sont énoncés. L.R.O. 1980, chap. 250, art. 12.

Preuve de
publication et
de signification

Effect of
pctition
against work

13.-{l) Where the council has proceeded
on the initiative plan and has been prevented
from undertaking a work by reason of a petition having been presented under section 12,
the council shall not proceed on the initiative
plan with regard to the same work for a
period of two years after the presentation of
the petition, provided that in a municipality
in which a by-law passed under section 70 is
in force, the prohibition contained in this
section does not prevent the council from
again proceeding on the initiative plan with
regard to such work if it is of a different kind
or description from or Jess expensive than
that originally proposed to be undertaken.

13 (l)'Si le conseil a agi en vertu du plan
d'initiative et a été empêché d'entreprendre
un ouvrage à la suite de la présentation d'une
pétition aux termes de l'article 12, il ne doit
pas agir en vertu du plan d'initiative relativement à cet ouvrage pendant une période de
deux ans après la présentation de la pétition.
Toutefois, dans une municipalité où un règlement municipal adopté en vertu de l'article
70 est en vigueur, l'interdiction prévue au
présent article n'a pas pour effet d'empêcher
le conseil d'agir de nouveau en vertu du plan
d'initiative relativement à cet ouvrage si
celui-ci diffère de l'ouvrage projeté initialement de par sa nature, sa description ou son
coût inférieur.

~~~~cd by
section 8 not
affectcd

(2) Nothing in this section prevents the
council from exercising the power conferred
by section 8. R.S.O. 1980, c. 250, s. 13.

(2) Le présent article n'a pas pour effet Pouvoirs conf~r~s par
d'empêcher le conseil d'exercer le pouvoir ran . s

Effet de la
~tition
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que lui confère l'article 8. L .R .O . 1980,
chap. 250, art. 13.
Lot of petitioner to be
described

14. There shall be set out opposite to
every signature to the petition for or against
a work a description of the lot of which the
petitioner is the owner by its number or such
other description as will enable the clerk to
identify it. R.S.O. 1980, c. 250, s. 14.

14 Chaque signature apposée à une pétition en faveur ou à l'encontre de l'exécution

Description
du lot du
pétitionnaire

d'un ouvrage est accompagnée de la description du lot dont le pétitionnaire est propriétaire, qu'il s'agisse d'un numéro ou d'une
autre description permettant au secrétaire de
l'identifier. L.R.O. 1980, chap. 250, art. 14.

Clerk to
detennine
sufficiency of
petition

15.--{l) The sufficiency of a petition for
or against a work shall be determined by the
clerk, and the clerk's determination shall be
evidenced by his or her certificate and when
so evidenced is final and conclusive. R.S.O.
1980, C. 250, S. 15 (1).

15 (1) Le secrétaire décide de la validité
de la pétition présentée en faveur ou à l'encontre de l'exécution d'un ouvrage. Sa décision est attestée par son certificat. La décision ainsi attestée est définitive. L.R.O.
1980, chap. 250, par. 15 (1).

Décision du
secrétaire sur
la validih! de
la pétition

What owners
to be
counted

(2) Where the sufficiency of a petition has
been determined by the clerk, it shall be
deemed to have been and to be a sufficient
petition although changes may be made by
the court of revision or on appeal therefrom
in the lots to be specially assessed that have
the effect of increasing or reducing the number of the lots. R.S.O. 1980, c. 250,
S. 15 (2); 1982, C. 40, S. 5 (1).

(2) Si le secrétaire décide que la pétition
est valide, celle-ci est réputée être et avoir
été valide malgré les changements qui peuvent être apportés par la commission de révision ou par un organisme d'appel aux lots
devant être assujettis à un impôt extraordinaire et qui ont pour effet d'augmenter ou de
réduire le nombre de lots. L.R.O. 1980,
chap. 250, par. 15 (2); 1982, chap. 40, par.
5 (1).

Changements
apportés au
nombre de
lots

Detennining
value of lots

(3) When it is necessary to determine the
value of any lot and the value cannot be
ascertained from the proper assessment roll
by reason of the lot not having been separately assessed, or for any other reason, the
clerk shall fix and determine the value of the
lot and the value thereof as so fixed and
determined shall be deemed for the purpose
of this Act to be the assessed value thereof,
and the clerk's determination is final and
conclusive.

(3) S'il est nécessaire de déterminer la
valeur d'un lot et que celle-ci ne peut être
établie à partir du rôle d'évaluation applicable, notamment parce que ce lot n'a pas été
évalué séparément, le secrétaire fixe et détermine la valeur du lot. Celle-ci est réputée,
pour l'application de la présente loi, constituer la valeur imposable du lot en question.
La décision du secrétaire est définitive.

Valeur des
lots

Owner
whose name
is not on
roll may
petit ion

(4) Where a person who is, but does not
appear by the last revised assessment roll of
the municipality to be, the owner of land is a
petitioner, the person shall be deemed an
owner if ownership is proved to the satisfaction of the clerk, and, if the person who
appears by the assessment roll to be the
owner is a petitioner, that person's name
shall be disregarded in determining the sufficiency of the petition.

(4) Si une personne qui est propriétaire
d'un bien-fonds mais ne figure pas en tant
que tel au dernier rôle d'évaluation révisé de
la municipalité est un pétitionnaire, elle est
réputée être propriétaire si elle prouve son
droit de propriété à la satisfaction du secrétaire. Si la personne dont le nom figure au
rôle d'évaluation à titre de propriétaire est
un pétitionnaire, le secrétaire passe outre à
ce nom lorsqu'il décide de la validité de la
pétition.

Pétition par
un propriétaire dont le
nom ne figure
pas au rôle

Case of joint
owners

(5) Where two or more persons are jointly
assessed for a lot, in determining the sufficiency of a petition,

(5) Si plusieurs personnes sont, à l'égard
d'un lot, inscrites conjointement au rôle
d'évaluation foncière, le secrétaire décide de
la validité de la pétition :

Copropriétaires

(a) they shall be reckoned as one owner
only;

a) en les comptant comme un seul propriétaire;

(b) they shall not be entitled to petition
unless a majority of them concur and
the signatures of any of them, unless
the petition is signed by the majority,
shall be disregarded in determining the
sufficiency of the petition. R.S.O.
1980, c. 250, s 15 (3-5).

b) en ne leur reconnaissant le droit de
présenter une pétition que si la majorité d'entre eux y consentent et, à
moins que la majorité des personnes
ne signent la pétition, il passe outre à
la signature d'un ou de plusieurs d'entre eux lorsqu'il décide de la validité
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de la pétition . L.R.O . 1980, chap. 250,
par. 15 (3) à (5).
Witnesscs

(6) The clerk , for the purpose of any
inquiry pending before him or her under this
section, may cause witnesses to be summoned and to be examined upon oath, and
any person interested in the inquiry may, for
the purpose of procuring the attendance of a
witness, cause a summons to be issued out of
the Ontario Court (General Division).

(6) Aux fins d'une enquête qu 'il mène en Tt moins
vertu du présent article , le secrétaire peut
faire assigner des témoins à comparaître et
les interroger sous serment . Les personnes
intéressées par l'enquête peuvent, aux fins
d'assurer la présence d'un témoin, faire
demander à la Cour de !'Ontario (Division
générale) de décerner une assignation.

Witness (ces

(7) A witness, if a resident of the municipality, is bound to attend without payment of
any fees or attendance money and, if not a
resident of the municipality, is entitled to
fees and attendance money according to the
Ontario Court (General Division) scale.

(7) Le témoin qui est résident de la municipalité est tenu de se présenter et n'a droit à
aucune indemnité ni à aucune indemnité de
présence. Le témoin qui n'est pas résident de
la municipalité a droit à une indemnité et à
une indemnité de présence conformes au
barème de la Cour de l'Ontario (Division
générale).

Indemnité de
témoin

Complaints
Io be investigaled by
judge

(8) Where any person complains to the
clerk that the signature of the persan to the
petition was obtained by fraud, rnisrepresentation or duress, the complaint shall be investigated and determined by a judge of the
Ontario Court (General Division), and the
clerk shall delay certifying until he or she has
received the finding or report of the judge
upon the complaint, and in determining as to
the sufficiency of the petition the clerk shall
give effect to such finding or report. R.S.O.
1980, c. 250, s. 15'(6-8), revised.

(8) Si une personne dépose une plainte
auprès du secrétaire selon laquelle sa signature de la pétition a été obtenue à la suite
d'une fraude, d'une présentation inexacte des
faits ou de contrainte, un juge de la Cour de
!'Ontario (Division générale) fait enquête sur
la plainte et rend une décision. Le secrétaire
reporte l'attestation jusqu'à ce qu'il obtienne
la conclusion ou le rapport du juge sur la
plainte; il en tient compte lorsqu'il doit décider de la validité de la pétition. L.R.O. 1980,
chap. 250, par. 15 (6) à (8), révisés.

Examen des
plaintes par
un juge

Petilions to
be lodged
with clerk

16. A petition for or against the undertaking of a work shall be Iodged with the
clerk and shall be deemed to be presented to
the council when it is so lodged. R.S.O.
1980, C. 250, S. 16.
.

16 La pétition demandant qu'un ouvrage
soit entrepris ou s'y opposant est déposée
auprès du secrétaire et est alors réputée avoir
été présentée au conseil. L.R.0. 1980, chap.
250, art. 16.

Dépôt des
pétitions
auprès du
secrétaire

17. No persan has the right to withdraw

17 Nul n'a le droit de retirer son nom

the person's name from, and no name shall
be added to, a petition after the clerk has
certified as to its sufficiency. R.S.O. 1980,
C. 250, S. 17.

d'une pétition et aucun nom ne doit y être
ajouté après que le secrétaire en a attesté la
validité. L.R.O. 1980, chap. 250, art. 17.

18. Where a by-law has been heretofore
or is hereafter passed for undertaking any
work as a local improvement and the council
deems it inadvisable or impracticable to complete the work, the council may by by-law
amend such by-law and provide for the carrying out of part only of the work mentioned
therein or for the substitution in whole or in
part of another kind or character of work of
the same class as that undertaken in such bylaw, but this Act applies to such partial work
as if it had been originally undertaken as one
entire work or to such substituted work as if
it had been the work originally undertaken,
but the amending by-law takes effect only on
being approved by the Board. R.S.O. 1980,
C. 250 , S. 18.

18 Si un règlement municipal permettant
d'entreprendre un ouvrage à titre d'aménagement local a été adopté avant l'entrée en
vigueur de la présente loi ou l'est postérieurement et que le conseil estime inopportun
ou impraticable d'achever l'ouvrage , le conseil peut, par voie de règlement municipal ,
modifier ce règlement municipal et prévoir la
réalisation d'une partie seulement de l'ouvrage qui y est mentionné ou la substitution,
en totalité ou en partie, d'un ouvrage de la
même catégorie, mais de nature ou aux
caractéristiques différentes, à l'ouvrage qui a
été entrepris en vertu du règlement municipal initial. La présente loi s'applique à cet
ouvrage partiel comme s'il avait été initialement entrepris à titre d 'ouvrage entier ou à
l'ouvrage qui lui a été substitué comme s'il
s'agissait de l'ouvrage initialement e ntrepris.
Toutefois, l'entrée en vigueur des règlements
municipaux modificateurs est assujettie à

Wilhdrawal
o( name
(rom petition

Power 10
undertake
part o( work
only

Retrait d 'un
nom de la
pétition

Pouvoir
d"exécute r
une partie de
l'ouvrage
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l'approbation de la Commission . L.R .O.
1980, chap. 250, art. 18.

Amendments
19. After passing a by-law for establishto by-laws
ing, extending, widening or diverting a highrespecting
highways
way , and before completion of the work, the
council may apply to the Board for leave to
pass an amending by-law providing for a
deviation in the course or location of the
highway as defined in the original by-law,
and the Board may make an order approving
of and validating an amending by-law accordingly on such terms and conditions and after
such hearing as it may consider proper, and
subject to the terms of the order this Act
applies to such altered work as if it had been
provided for in the original by-law. R.S.O.
1980, C. 250, S. 19.

How CosT OF WoRK TO BE BoRNE

19 Après l'adoption d'un règlement municipal prévoyant la création, le prolongement,
l'élargissement ou le détournement d'une
voie publique et avant l'achèvement de l'ouvrage, le conseil peut, par voie de requête,
demander à la Commission l'autorisation
d'adopter un règlement municipal modificateur prévoyant le détournement du tracé ou
de l'emplacement de la voie publique définie
dans le règlement municipal initial. La Commission peut rendre une ordonnance approuvant et validant ainsi un règlement municipal
modificateur sous réserve des conditions
qu'elle juge opportun d'imposer et de toute
audience qu'elle juge opportun de tenir. Sous
réserve des conditions de l'ordonnance, la
présente loi s'applique à cet ouvrage modifié
comme s'il avait été prévu tel quel dans le
règlement municipal initial. L.R.O. 1980,
chap. 250, art. 19.

Modification
aux règlements municipaux relatifs
aux voies
publiques

PAIEMENT DU COÛT DE L'OUVRAGE

Frontage
rate

20.-(1) Except as otherwise expressly
provided in this Act, the entire cost of a
work undertaken shall be specially assessed
upon the lots abutting directly on the work,
according to the extent of. their respective
frontages thereon, by an equal special rate
per metre of such frontage sufficient to
defray such cost.

Imposition
20 (1) Sauf dispositions expresses con- fondée
sur la
traires de la présente loi, le coût total d'un longueur de
façade
ouvrage exécuté est financé par voie d'imposition extraordinaire des lots attenant directement à l'ouvrage, selon la longueur de façade
de chacun d'eux, par l'application d'un taux
spécial uniforme par mètre de longueur de
façade suffisant pour payer le coût.

Items that
may be
included in
cost

(2) The following may be included in the
cost of the work,

(2) Peuvent être incluses dans le calcul du Postes qui
peuvent
coût de l'ouvrage les dépenses suivantes :
entrer dans te
calcu 1 du col1t
a) les frais d'ingénierie;

Case of
widening
pavement

(a) engineering expenses;
(b) cost of advertising and service of
notices;

b) les frais de publicité et de signification
des avis;

(c) interest on temporary loans;

c) les intérêts sur les emprunts à court
terme;

(d) compensation for lands taken for the
purposes of the work or injuriously
affected by it and the expenses
incurred by the corporation in connection with deterrnining such compensation;

d) les indemnités d'appropriation de
biens-fonds aux fins d'un ouvrage ou
les indemnités en dédommagement des
effets préjudiciables causés aux biensfonds par l'ouvrage et les frais engagés
par la municipalité relativement à la
fixation de ces indemnités;

(e) the estimated cost of the issue and sale
of debentures and any discount
allowed to the purchasers of them.

e) le coût estimatif de l'émission et de la
vente de débentures et les escomptes
accordés aux acheteurs de ces débentures ~

(3) Where the work is the widening of a
pavement on a street, the lots on each side of
the street shall be deemed to abut directly on
the work.

Construction
(4) Where the work is the constructing,
of scwer or
enlarging or extending of a sewer or waterwatermain
main, including a sewer or watermain on
each side or one side only of a street, the
council may make a reduction in the special
assessment of corner lots that would other-

(3) Si l'ouvrage est l'élargissement de la Élargissement
de la chauschaussée d'une rue, les lots situés de chaque sée
côté de la rue sont réputés être attenants
directement à l'ouvrage.
(4) Si l'ouvrage est la construction, l'élar- Construction
d'un égout ou
gissement ou le prolongement d'un égout ou d'une cond'une conduite d'eau, y compris un égout ou duite d'eau
une conduite d'eau sur un côté ou de chaque
côté d'une rue, le conseil peut réduire l'impôt extraordinaire auquel devraient autre-
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wise be chargeable thereon by deducting
from the total frontage of a corner lot Hable
to special assessment the number of metres
abutting on the work on the side of the lot or
such part thereof as the council may determine. R.S.O. 1980, c. 250, s. 20.

ment être assujettis les lots d'angle en déduisant de la longueur totale de façade d'un lot
d'angle susceptible d'être assujetti à un impôt
extraordinaire le nombre de mètres de la
façade attenant à l'ouvrage sur le côté du lot
ou de la partie de celui-ci que le conseil peut
préciser. L.R.O. 1980, chap. 250, art. 20.

Deduction of
contributions
from cost

21.-(1) Where a municipality receives a
contribution in cash to be applied towards
the cost of any work, the amount of the contribution shall be deducted from the total
cost of the work and the balance shall for ail
purposes be deemed the actual cost of the
work.

21 (1) Si une municipalité reçoit une
contribution en espèces à affecter au coat
d'un ouvrage, le montant de la contribution
est déduit du coût total de l'ouvrage et, à
toutes fins , le solde est réputé constituer le
coût réel de l'ouvrage.

Contributions
~duites du
coOt

Contribution
by way of
annuiry , how
treated

(2) If the contribution is by way of an
annuity, it shall be capitalized and the capitalized value shall be deducted as aforesaid,
but the municipality shall nevertheless borrow the full amount of the cost of the work
and shall specially assess against the owners
of lots their share of the cost ascertained
after making the deduction as aforesaid, and
the balance of the total cost shall be the corporation 's portion of the cost , and the annuity shall be applied in reduction of the annual
rate levied to meet the corporation's portion
of the cost.

(2) Si la contribution est payée en versements périodiques, elle est capitalisée et la
valeur capitalisée est déduite de la façon
prévue dans la disposition précédente. Néanmoins, la municipalité emprunte une somme
égale au plein montant à affecter au coût de
l'ouvrage et assujettit à l'impôt extraordinaire les propriétaires de lots pour leur part
du coût fixé, en tenant compte de la déduction prévue dans la disposition précédente.
Le solde du coût total constitue alors la partie du coût à la charge de la municipalité et
l'impôt annuel à percevoir pour payer la partie du coût à la charge de la municipalité est
réduite du montant du versement périodique.

Contribution
en vcrsemenls
périodiques

Contributions for
excess cost
of work

(3) Despite subsections (1) and (2), where
a contribution is to be applied towards any
excess cost of a work caused by reason of the
work being constructed with a greater capacity than is required for the purposes of the
lots abutting on the work, the amount of the
contribution shall be applied to reduce the
corporation's portion of the cost. R.S.O.
1980, C. 250, S. 21.

(3) Malgré les paragraphes (1) et (2), si
une contribution doit être affectée au coût
supplémentaire d'un ouvrage qui a été construit avec une capacité supérieure à celle qui
est nécessaire pour répondre aux besoins des
lots attenant à l'ouvrage, le montant de la
contribution est affecté à la réduction de la
partie du coût à la charge de la municipalité.
L.R.O. 1980, chap. 250, art . 21.

Contribution
au coOI sup-

22.-(1) Where a contractor is employed

22 (1) Si un entrepreneur est engagé

to construct a pavement or sidewalk, and the
council has required the contractor to guarantee to so construct it that it shall, for a
period not exceeding ten years, remain in
good condition and suitable for safe and
comfortable travel and that the contractor
will, when required , make good any imperfections therein due to materials, workmanship or construction, in ascertaining the cost
of the work no deduction shall be made from
the sum paid to the contractor by reason of
such guarantee having been required.

pour construire une chaussée ou un trottoir
et que le conseil exige qu'il garantisse de
construire la chaussée ou le trottoir de façon
à ce que ceux-ci demeurent en bon état et
conviennent à des déplacements agréables et
sûrs pendant une période d'au plus dix ans et
d 'en réparer, au besoin , les imperfections
dues aux matériaux , à la fabrication ou à la
construction, aux fins du calcul du coût de
l'ouvrage, la somme payée à l'entrepreneur
en retour de la garantie ne doit être déduite
de ce coût.

(2) In all municipalities, where such guarantee is required, where any local improvement is undertaken by the corporation and
constructed by day labour, the corporation
may assess as part of the cost thereof a reasonable allowance to make good any imperfection therein due to materials , workmanship or construction during the lifetime
thereof as fixed by the court of revision, the
amount of such allowance to be subject to

(2) Dans toutes les municipalités où la
garantie est exigée et où un aménagement
local est exécuté par la municipalité et construit par des journaliers , la municipalité peut
prévoir, en fixant l'impôt destiné à financer
le coût de l'aménagement local , une provision raisonnable , pour la durée de vie de cet
aménagement local que fixe la commission
de révision, pour la réparation des imperfections dues aux matériaux , à la fabrication ou
à la construction. Le montant de cette provi-
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revision by the court of revision. R.S.O.
1980, C. 250, S. 22.

sion peut faire l'objet d'une révision par la
commission de révision. L.R.O. 1980, chap.
250, art. 22.

23. There shall be included in the corporation's portion of the cost,

23 Les coûts suivants entrent dans la par- ~~ieà 1~
tie du coût à la charge de la municipalité :
charge de

la
municipalité

(a) at least one-third of the cost of a sewer
having a sectional area of more than
0.38 square metres; and

a) au moins le tiers du coût d'un égout
possédant une surface de section
supérieure à 0,38 mètre carré;

(b) the entire cost of ail hydrants constructed in connection with a watermain and the entire cost of ail culverts, catch basins and other works
that are provided for surface drainage
and that are incidental to the construction of the sewer or pavement; and

b) le coût total de toutes les prises d'eau
construites accessoirement à une conduite d'eau et le coût total de tous les
ponceaux , bouches d'égout et autres
ouvrages servant à l'écoulement des
eaux superficielles et dont la construction est accessoire à celle d'un égout
ou d'une chaussée;

(c) so much of the cost of a work as is
incurred at street intersections. R.S.O.
1980, C. 250, S. 23.

c) le coût de la partie d'un ouvrage située
à une intersection de rues. L.R.O.
1980, chap. 250, art. 23.

Apportionment of
cost of
sewers

24.-{l) Where the work is the construction of a sewer or watermain, the council
may in the by-law for undertaking the work,
passed by a vote of three-fourths of ail the
members, provide that a certain sum per
metre frontage shall be specially assessed
upon the land abutting directly on the work
and that the remainder of the cost of such
sewer or watermain shall be borne by the
corporation.

24 (1) Si l'ouvrage est la construction
d'un égout ou d'une conduite d'eau, le conseil peut prévoir, dans le règlement municipal permettant d'entreprendre l'ouvrage et
adopté par un vote à la majorité des trois
quarts de tous ses membres , le paiement
d'une somme fondée sur la longueur de
façade, exprimée en mètres, par voie d'imposition extraordinaire des biens-fonds attenant
directement à l'ouvrage et le paiement du
solde du coût de cet égout ou de cette conduite d'eau par la municipalité.

Répartition
du cot1t des
égouts

Part to be
borne by
corporation

(2) The part of the cost to be borne by the
corporation shall not be Jess than that which,
under section 23, is to be included in the corporation's portion of the cost. R.S.O. 1980,
C. 250, S. 24.

(2) La partie du coût payée par la municipalité ne doit pas être inférieure au montant
qui, en vertu de l'article 23, doit être inclus
dans la partie du coût à la charge de la municipalité. L.R.O. 1980, chap. 250, art. 24.

Part à la
charge de la
municipalité

Assumption

25. Where the work undertaken is the
resurfacing of a pavement as provided by
clause 2 (1) (p), the corporation shall assume
and pay the special assessments therefor
charged against the lots fronting or abutting
on the work until the expiration of the period
within which such lots are specially assessed
for the then existing pavement. R.S.O. 1980,
C. 250, S. 25.

25 Si l'ouvrage entrepris est le rechargement d'une chaussée conformément à l'alinéa
2 (1) p), la municipalité prend en charge et
paie les impôts extraordinaires imputés aux
lots qui ont une façade donnant sur l'ouvrage
ou qui sont attenants à celui-ci jusqu'à l'expiration de la période pendant laquelle ces lots
sont assujettis à un impôt extraordinaire relativement à la chaussée existante. L.R.O.
1980, chap. 250, art. 25.

Prise en
charge par la
municipalité
des impôts
extraordinaires dans certains cas

26. Where the work to be undertaken is
the widening of a pavement on a street without a petition, the by-law for undertaking the
work shall provide that, in addition to the
corporation's portion of the cost including
the portions otherwise provided for in this
Act, there shall also be included in such portion so much of the cost of the work as is
incurred in the construction or reconstruction
of the pavement to a width greater than the
width of the pavement then existing on the
street. R.S.0. 1980, c. 250, s. 26.

26 Si l'ouvrage à entreprendre est l'élargissement de la chaussée d'une rue sans
qu'aucune pétition n'ait été présentée à cet
effet, le règlement municipal régissant l'exécution de l'ouvrage prévoit que s'ajoute à la
partie du coût à la charge de la municipalité,
comprenant les parties dont l'imputation est
prévue par la présente loi, le coût de l'ouvrage engagé pour la construction ou la
reconstruction de la chaussée à une largeur
supérieure à celle de la chaussée existante.
L.R.O. 1980, chap. 250, art. 26.

Cot1t de
l'élargissement dans
certains cas

by corpora-

tion of
special
assessments
in certain
cases

Widening
costs in
certain cases

AMÉNAGEMENTS LOCAUX
Corporal ion
may assume
pan of cos!
of certain
works

27.- (1) Subject to subsection (3), the
council of the corporation of a municipality
in which there is not in force a by-law passed
under section 70 applicable to the work may,
by by-law passed at a general or special
meeting by a vote of three-fourths of ail the
members of the council, provide that such
part as the council considers proper of the
cost of any of the following works constructed as a local improvement that otherwise would be chargeable upon the land
abutting directly on the work shall be paid by
the corporation:
1. Any granolithic, stone,
asphalt or brick sidewalk.

cernent,
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27 (1) Sous réserve du paragraphe (3), le
conseil d'une municipalité où aucun règlement municipal adopté en vertu de l'article
70 et applicable à l'ouvrage n'est en vigueur
peut, par voie de règlement municipal adopté
par un vote à la majorité des trois quarts de
tous ses membres lors d'une réunion générale
ou extraordinaire, prévoir que la partie que
le conseil juge appropriée du coût des ouvrages suivants construits à titre d ' aménagements locaux qui, autrement, serait imputable aux biens-fonds attenant directement à
l'ouvrage, soit payée par la municipalité:

Prise en
charge par la
municipalité
d'une panic
du coût de
certains
ouvrages

1. Les trottoirs en granit concassé, en
pierre, en ciment, en asphalte ou en
briques.

2. Any pavement or curbing.

2. Les chaussées ou les bordures.

3. Any works, plant, appliances and
equipment for street lighting.

3. Les ouvrages, les installations, l'appareillage et l'équipement nécessaires à
l'éclairage des rues.

4. Any noise abatement works. 1987,
C. 10, S. 37 (2).

4. Les ouvrages antibruit. 1987, chap. 10,
par. 37 (2).

Rcpcal of
by-law

(2) Such by-law shall not be repealed
except by a vote of three-fourths of ail the
members of the council.

(2) Le règlement municipal ne doit être
abrogé que par un vote de tous les membres
du conseil à la majorité des trois quarts.

Abrogation
d·un règle·
ment municipal

Assumption
of largcr
sharc of a
certain
namcd work

(3) The council, by by-law passed at any
general or special meeting by a vote of threefourths of ail the members of the council and
approved by the Board, may provide that the
corporation shall assume a larger share of the
cost of a certain named work undertaken on
a certain named street than is provided in the
by-law passed under subsection (1), with reference to works of the same class, or, where
no by-Jaw has been passed under subsection
(1), that the corporation shall assume a
stated part of the owners' portion of the cost
of any certain named work of any one of the
classes set out in subsection (1). R.S.O.
1980, C. 250, S. 27 (2, 3).

(3) Le conseil peut, par voie de règlement
municipal adopté par un vote à la majorité
des trois quarts de tous ses membres lors
d'une réunion générale ou extraordinaire et
approuvé par la Commission, prévoir, en ce
qui concerne des ouvrages d'une même
catégorie, que la municipalité prenne en
charge une part plus grande que celle que
prévoit le règlement municipal adopté en
vertu du paragraphe (1) du coût d'un
ouvrage désigné, entrepris sur une rue désignée ou, si aucun règlement municipal n'a
été adopté en vertu du paragraphe (1), que
la municipalité prenne en charge une part
déterminée de la partie du coût à la charge
des propriétaires d'un ouvrage désigné appartenant à une des catégories prévues au paragraphe (1). L.R.O. 1980, chap. 250, par.
27 (2) et (3).

Prise en
charge d·unc
part plus
grande du
coût d·un
ouvrage dé si-

28.--(1) A reduction in the case of corner

28 (1) L'impôt extraordinaire auquel

lots at the junction or intersection of streets
and a reduction or increase in the case of triangular or irregularly-shaped lots shall be
made in the special assessment, that otherwise would be chargeable thereon, sufficient,
having regard to the situation, value and
superficial area of such lots as compared with
the other lots, to adjust the assessment on a
fair and equitable basis.

seraient autrement assujettis les lots d'angle
à la jonction ou à l'intersection de rues est
réduit et celui auquel seraient autrement
assujettis les lots de forme triangulaire ou
irrégulière est réduit ou accru de façon juste
et équitable , compte tenu de la situation, de
la valeur et de la superficie de ces lots par
rapport à celles d'autres lots.

(2) Where a lot is for any reason wholly or
in part unfit for building purposes, a reduction shall also be made in the special assessmen t that otherwise would be chargeable
thereon sufficient to adjust its assessment as
compared with that of the lots fit for building
purposes on a fair and equitable basis.

(2) Si un lot n'est pas constructible , en
totalité ou en partie et pour quelque raison
que ce soit, l' impôt extraordinaire auquel
serait autrement assujetti le lot est réduit de
façon juste et équitable, par rapport à celui
auquet sont assujettis les lots constructibles.

Spccial
asscssmcnl
of corner
and irrcgularly-shapcd
lots

Lots unfit
for building
purposcs

gné

Imposition
extraordinaire
des lots d·a nglc cl des lots
de forme
irrégulière

Lots non
constructibles
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Lots with
two limits
abutting on
works

(3) Subject to section 30 , where a lot ,
other than a corner lot, has two limits that
abut on works and the size or nature of the
lot is such that any or ail of the works are
not required, a reduction in respect of the
works that are not required, so long as they
are not required, shall also be made in the
special assessment that would otherwise be
chargeable thereon, sufficient to adjust its
assessment on a fair and equitable basis.

(3) Sous réserve de l'article 30, si un lot , à
l'exception d'un lot d'angle, est doté de deux
limites attenantes à des ouvrages et que la
dimension ou la nature du lot rend inutiles
les ouvrages ou certains d'entre eux, une
réduction juste et équitable de l'impôt
extraordinaire est accordée relativement à
ces ouvrages inutiles, tant qu'ils demeurent
inutiles, par rapport à l'impôt auquel ce lot
serait autrement assujetti.

Lots dotés de
deux limites
attenantes à
des ouvrages

How reduction to be
made

( 4) The reduction shall be made by
deducting from the total frontage of the lot
liable to the special assessment so much
thereof as is sufficient to make the proper
reduction, but the whole of the lot shall be
charged with the special assessment as so
reduced.

(4) La réduction est calculée en déduisant
de la longueur totale de façade du lot susceptible d'être assujetti à l'impôt extraordinaire
une longueur suffisante pour obtenir la
réduction adéquate. Toutefois, l'impôt
extraordinaire ainsi réduit est imputé à l'ensemble du lot.

Modalité
d'application
de la réduction

Reduction to
be borne by
corporation

(5) The amount of any reduction made in
the assessment of any lot under this section is
not chargeable upon the lots liable to be specially assessed, but shall be paid by the corporation . R.S.O. 1980, c. 250, s. 28.

(5) Le montant de la réduction d'impôt
accordée relativement à un lot aux termes du
présent article n'est pas imputable aux autres
lots assujettis à un impôt extraordinaire, mais
est payable par la municipalité. L.R.O. 1980,
chap. 250, art. 28.

Réduction
supportée par
la municipalité

Special
assessment
on flankage
that becomes
frontage

29.-(1) Where a local improvement is
carried out and an exemption is made of
flankage of a lot which flankage later
becomes a frontage on the work that has
been carried out , the corporation may
impose a special assessment of such amount
as would have been assessed against such
flankage had it been frontage at the time of
the passing of the by-law.

29 (1) Si un aménagement local est réalisé et qu'une exemption est accordée relativement à la ligne latérale d'un lot qui, par la
suite, devient la longueur de façade donnant
sur l'ouvrage ainsi réalisé, la municipalité
peut prévoir que la ligne latérale fasse l'objet
d'un impôt extraordinaire d'un montant équivalant à celui qui aurait été imposé si la ligne
latérale avait été la longueur de façade à la
date d'adoption du règlement municipal.

Imposition
extraordinaire
de la ligne
latérale d'un
lot qui
devient la
longueur de
façade

Notice of
assessment

(2) Notice of such assessment shall be
given by registered mail addressed to the
then registered owner of such flankage.

(2) Un avis de l'imposition est expédié par
courrier recommandé à l'adresse du propriétaire enregistré de la ligne latérale à la date
de l'imposition.

Avis d'imposition

Appeal

(3) Any person complaining that the
amount of flankage in respect of which the
assessment is imposed is incorrect may do so
in writing delivered to the clerk of the municipality within ten days of the mailing of the
notice under subsection (2), and the clerk of
the municipality shall forthwith transmit the
same to the court of revision and give to the
complainant written notice of the time and
place of the hearing of the complaint posted
six days prior to the date set therefor, and
the court of revision shall consider the complaint and its decision thereon is final and
binding.

(3) La personne qui estime que la longueur de la ligne latérale servant de base à
l'établissement de l'impôt est inexacte peut
déposer une plainte écrite auprès du secrétaire de la municipalité dans les dix jours de
la mise à la poste de l'avis prévu au paragraphe (2). Le secrétaire de la municipalité
transmet sans délai la plainte écrite à la commission de révision et donne au plaignant un
avis écrit de la date, de l'heure et du lieu de
l'audition de la plainte, en le mettant à la
poste six jours avant la date fixée pour l'audience. La commission de révision examine
la plainte et sa décision est définitive.

Appel

When due
and payable

(4) Where such assessment is so imposed,
it is due and payable in equal annual instalments commencing the year when the flankage becomes the frontage on the work , and
for such term of years as charges were
imposed by the by-law.

( 4) L'impôt ainsi établi est exigible et
payable en versements annuels égaux à
compter de l'année au cours de laquelle la
ligne latérale devient la longueur de façade
donnant sur l'ouvrage et ce, pour le nombre
d'années prévu par le règlement municipal.

Exigibilité

Period in
which
charges
payable

(5) The annual assessments imposed or
collected under this section shall be limited
to those that would fall due during the period
of the currency of the debentures issued for

(5) Les impôts annuels établis ou perçus
en vertu du présent article sont limités à ceux
qui viendraient à échéance pendant la durée
des débentures émises pour cet ouvrage et

Période d'exigibilité des
impôts
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such work and five years thereafter and,
when collected, shall be credited to the general funds of the corporation. R.S.O. 1980,
C. 250, S. 29.

pendant les cinq années suivant la date
d'échéance de ces débentures. Les sommes
ainsi perçues sont portées au crédit du fonds
d'administration générale de la municipalité.
L.R.O. 1980, chap. 250, art. 29.

Asscssmenl
for opcning
lane

30.-(1) Where the work is the opening,
widening, extension, grading or paving of a
Jane or the construction of a sewer for drainage purposes in a Jane, and the council is of
opinion that any lot abutting on the work is
not benefited by the work, or is not benefited thereby to the same extent as other
abutting lots, the council may, in the by-Iaw
for undertaking the work, exempt such lot or
make a reduction in the special assessment
that would otherwise be chargeable thereon
by deducting from the total frontage of the
lot Iiable to special assessment so much
thereof as is sufficient to make the proper
reduction.

30 (1) Si l'ouvrage est l'ouverture, l'élargissement, le prolongement, le nivellement
ou le pavage d'une voie ou la construction
d'un égout pour permettre l'écoulement des
eaux sur la voie et que le conseil est d'avis
qu'un lot attenant à l'ouvrage ne tire pas un
avantage de l'ouvrage, ou n'en tire pas le
même avantage que d'autres lots attenants,
le conseil peut accorder, dans le règlement
municipal permettant d'entreprendre l'ouvrage, une exemption en faveur de ce lot ou
une réduction de l'impôt extraordinaire qui
serait autrement imputé au lot en déduisant
de la longueur totale de la façade du lot susceptible d'être assujetti à un impôt extraordinaire une longueur suffisante pour obtenir la
réduction adéquate.

Impôt relatif
à !"ouverture
d'une voie

Assessment
of cost of
work in such
case

(2) Where such lot is exempted, the
amount of the special assessment that would
otherwise be chargeable thereon shall be specially assessed against ail the other abutting
lots and, where a reduction is made, the
entire cost of the work shall be specially
assessed as if it were the cost with respect to
the reduced frontage, but the whole of the
lot granted the reduction shall be charged
with the special assessment as so reduced.

(2) Si le conseil accorde une telle exemption en faveur d'un lot, l'ensemble des autres
lots attenants est assujetti à un impôt
extraordinaire égal au montant de l'impôt
extraordinaire qui serait autrement imputé au
lot. Si le conseil accorde une réduction, le
coût total de l'ouvrage fait l'objet d'une
imposition extraordinaire comme s'il s'agissait du coût applicable à la longueur de
façade ainsi réduite. Toutefois, l'impôt
extraordinaire ainsi réduit est imputé à l'ensemble du lot bénéficiant de la réduction.

Imposition
relative au
coill de l'ouvrage

Board's
approval

(3) None of the works mentioned in subsection (1) shall be proceeded with until the
by-Iaw for undertaking the work is approved
by the Board. R.S.O. 1980, c. 250, s. 30.

(3) Les ouvrages prévus au paragraphe (1)
ne peuvent être entrepris avant que la Commission n'ait donné son approbation au
règlement municipal permettant d'entreprendre l'ouvrage. L.R.O. 1980, chap. 250, art.
30.

Approbation
de la Commission

31.-{1) Subject to subsection (2), where

31 (1) Sous réserve du paragraphe (2), si

the work undertaken is a sidewalk or curbing
or a sewer or watermain or noise abatement
works constructed on one side of a street to
serve only the lots on that side, only the land
abutting on that side of the street upon which
the work is constructed shall be specially
assessed. R.S.O. 1980, c. 250, s. 31 (1);
1987, C. 10, S. 37 (3).

l'ouvrage entrepris est un trottoir, une bordure, un égout, une conduite d'eau ou un
ouvrage antibruit construit sur un côté de la
rue pour ne viabiliser que les lots situés de ce
côté, seuls les biens-fonds attenants au côté
de la rue sur lequel l'ouvrage est construit
sont assujettis à un impôt extraordinaire.
L.R.O. 1980, chap. 250, par. 31 (1); 1987,
chap. 10, par. 37 (3).

(2) On petition, sufficiently signed, of the
owners on bath sides of a street praying that
a sidewalk be constructed on one side only of
the street and that a certain portion not
exceeding one-third of the owners' share of
the cost be assessed on the lots fronting or
abutting on the other side of the street, the
council may specially assess the lands on the
other side of the street in conformity with the
petition and, if a sidewalk is thereafter constructed on the other side of the street, the
owners' portion of the cost shall be specially

(2) Si une pétition porte un nombre suffisant de signatures des propriétaires des deux
côtés d'une rue et demande qu'un trottoir
soit construit sur un côté de la rue seulement
et qu'une partie du coût ne dépassant pas le
tiers de la part du coût à la charge des propriétaires soit imputée aux lots dont la façade
donnant sur l'autre côté de la rue ou qui sont
attenants à ce côté, le conseil peut assujettir
à un impôt extraordinaire les biens-fonds
situés de l'autre côté de la rue conformément
à la pétition. Si, par la suite, un trottoir est

Assessment
of cost of
certain
works

Assessment
of cost of
sidewalks on
petit ion

Imposition
relative au
coût de certains ouvrages

Imposition
relative au
coût des trottoir.; en vertu
d"une pi!tition
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assessed in like manner. R.S.O. 1980, c. 250,
(2).

aussi construit de l'autre côté de la rue, les
propriétaires sont assujettis à un impôt
extraordinaire fixé de la même façon pour la
partie du coût à leur charge. L.R.O. 1980,
chap. 250, par. 31 (2).

Apportionment of cost
of a bridge,
the opening
of a street,
etc.

32.-{l) Where the work is the acquisition, establishment, laying out and improving
of a park or square or the construction of a
bridge or the construction of a sewer or
watermain of a larger capacity than is
required for the purpose of the abutting
land, or the opening, widening, extending,
grading, altering the grade of, diverting or
improving a street or the construction of any
work mentioned in clause 2 (1) (m), (r) or
(s), and the council is of opinion that for any
reason it would be inequitable to charge the
cost of the work on the land abutting directly
thereon, the council may, in the by-law for
undertaking the work passed by a vote of
three-fourths of all the members, provide for
the payment by the corporation of such part
of the cost as to the council may seem just,
and so much of the residue thereof as may
seem just may be specially assessed upon the
land abutting directly on the work, and so
much of such residue as may seem just on
such other land as is immediately benefited
by the work. R.S.O. 1980, c. 250, s. 32 (1);
1987, C. 10, S. 37 (4).

32 (1) Si l'ouvrage est l'acquisition, la
création, l'aménagement et l'amélioration
d'un parc ou d'une place, la construction
d'un pont, la construction d'un égout ou
d'une conduite d'eau dont la capacité est
supérieure à celle qui suffit pour répondre
aux besoins des biens-fonds attenants, l'ouverture, l'élargissement, le prolongement, le
nivellement, le terrassement, le détournement ou l'amélioration d'une rue, ou la construction d'un ouvrage visé à l'alinéa 2 (1) m),
r) ou s) et que le conseil est d'avis qu'il serait
inéquitable, pour une raison quelconque,
d'imputer le coût de l'ouvrage aux biensfonds attenants directement à l'ouvrage, le
conseil peut, dans le règlement municipal
permettant d'entreprendre l'ouvrage et
adopté par vote à la majorité des trois quarts
de tous les membres, imputer à la municipalité le paiement de la partie du coût que le
conseil estime juste. Le conseil peut, par
voie d'imposition extraordinaire des biensfonds attenants directement à l'ouvrage,
prévoir le paiement de la partie du reliquat
qui semble juste et, par voie d'imposition
extraordinaire des autres biens-fonds qui
tirent un avantage immédiat de l'ouvrage,
une autre partie du reliquat qui semble juste.
L.R.O. 1980, chap. 250, par. 32 (1); 1987,
chap. 10, par. 37 (4).

R~parti tion
du coût d'un
pont ou de
l'ouverture
d'une rue

Method of
assessment

(2) In the cases provided for by subsection
(1), that part of the cost of the work for
which the abutting land is to be specially
assessed shall be assessed thereon in the
manner provided by section 20, and that part
of the cost for which land not abutting
directly on the work is to be specially
assessed shall be assessed thereon in the
manner provided by sections 37 and 38.
R.S.O. 1980, c. 250, S. 32 (2).

(2) Dans les cas prévus au paragraphe (1),
la partie du coût de l'ouvrage qui est financée par voie d'imposition extraordinaire des
biens-fonds attenants fait l'objet d'une imposition de ces biens-fonds de la manière prévue à l'article 20. La partie du coût qui est
payée par voie d'imposition extraordinaire
des biens-fonds non attenants directement à
l'ouvrage est imposée conformément aux
articles 37 et 38. L.R.O. 1980, chap. 250,
par. 32 (2).

Mode d'imposition

33. Where the land abutting directly on

33 Si le bien-fonds attenant directement à
un ouvrage exécuté à titre d'aménagement

Imposition
d'une emprise
de chemin de
fer

S. ~1

Assessment
of right of
way of
railway, etc.

Assessment
of cost of
outlet for
sewage

any work undertaken as a local improvement
is a right of way for a railway or for the
transmission of electrical power, the council
may exercise the powers conferred by subsection 32 (1) with respect to that part of the
cost that would otherwise be specially
assessed against such right of way. R.S.O.
1980, C. 250, S. 33.

local est une emprise destinée à un chemin
de fer ou à la transmission d'électricité, le
conseil peut exercer les pouvoirs que lui confère le paragraphe 32 (1) relativement à la
partie du coût qui, autrement, serait financée
par voie d'imposition extraordinaire de l'emprise. L.R.O. 1980, chap. 250, art. 33.

34. Where the work is the construction of

34 Si l'ouvrage est la construction d'un

a sewer and it is necessary to construct an
outlet for the sewage, and the lands fronting
or abutting on or through which the outlet is
constructed are not benefited or served
thereby, the cost of the outlet shall be
deemed to be a part of the cost of the sewer
and shall not be specially assessed against the

égout et qu'il est nécessaire de construire un
déversoir d'eaux d'égout et que les biensfonds qui ont une façade donnant sur le
déversoir ou qui sont attenants à celui-ci ou
traversés par celui-ci n'en tirent pas un avantage ou ne sont pas viabilisés par celui-ci, le
coût du déversoir est réputé faire partie du

Imposition du
coût d'un
déversoir
d'eaux
d'égout
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lands fronting or abutting o n the outlet or
through which the outlet is constructed.
R.S.O. 1980, c. 250, S. 34.

coût de l'égout et ne doit pas donner lieu à
une imposition ext raordinaire de ces biensfo nds. L.R.O . 1980, chap. 250, a rt. 34.

Assessmcnt
of cost of
outlet or
pumping
works

35. Where the work is the construction of
a sewer that is an outlet for sewage from
lands not abutting directly upon the work or
is the installation and construction of sewage
pumping works, force mains , siphons and
other pumping facilities necessary for a sewer
or sewer system in carrying away sewage
from lands not abutting directly upon the
works, the council may , in the by-law for
undertaking the work passed by a vote of
three-fourths of ail the members, provide for
the payment by the corporation of such part
of the cost of the work as to the council may
seem just , and that the residue thereof shall
be specially assessed on the lands not abutting on the work but immediately benefited
thereby in the manner provided by sections
37 and 38. R.S.O. 1980, c. 250, s. 35.

35 Si l'ouvrage est la construction d'un
égout qui sert de déversoir aux eaux d'égout
de biens-fonds non attenants directement à
l'ouvrage ou qu'il s'agit de l'installation et de
la construction d'ouvrages de pompage des
eaux d'égout , de conduites de refoulement,
de siphons et d'autres installations de pompage nécessaires à un égout ou à un réseau
d'égout pour l'écoulement des eaux d'égout
de biens-fonds non attenants directement aux
ouvrages , le conseil peut, dans le règlement
municipal permettant d'e ntreprendre l'ouvrage et adopté par vote à la majorité des
trois quarts de tous les membres , imputer à
la municipalité le paiement de la partie du
coût de l'ouvrage que le conseil estime juste
et prévoir le financement du reliquat du coût
par voie d'imposition extraordinaire des
biens-fonds non attenants à l'ouvrage mais
qui en tirent un avantage immédiat, conformément aux articles 37 et 38. L. R.O. 1980,
chap. 250, art. 35.

Imposition
relative au
collt d'un
déversoir ou
des ouvrages
de pompage

Compensation by
reducing
assessment

36.-(1) Where the work of acqumng,
establishing, opening, widening, extending or
diverting a street involves the taking of a
portion of a lot abutting on the work, or of
one or more of a number of lots or contiguous lots owned by the same person, the
council may agree with the owner that, in
consideration of the dedication or gift of the
land required to be taken or a release of or
reduction in the owner's daim for compensation, the remainder of the owner's lot or the
owner's remaining lots, as the case may be,
shall be charged with no part or a specified
portion or proportion only of the special
assessment that would otherwise be chargeable thereon in respect of the cost of the
work, and the special assessment roll shall be
prepared in conformity with such agreement
despite anything to the contrary in this Act.
R.S.O. 1980, c. 250, S. 36 (1).

36 (1) Si l'acquisition, l'établissement,
l'ouverture , l'élargissement , le prolongement
ou le détournement d'une rue constituant un
ouvrage exige l'appropriation d'une partie
d' un lot attenant à l'ouvrage ou d'un ou de
plusieurs lots ou de lots contigus appartenant
à une même personne , le conseil peut conclure avec le propriétaire un accord aux termes duquel , en contrepartie de l'affectation
ou de la donation des biens-fonds qui doivent
être appropriés ou d'une renonciation à toute
demande d'indemnisation présentée par le
propriétaire ou d'une réduction de cette
demande d'indemnisation , le reste de son lot
ou ses lots restants , selon le cas , sont exemptés de l'impôt extraordinaire qui , autrement,
leur serait imputé relativement au coût de
l'ouvrage ou sont assujettis à une partie ou
une proportion déterminée de cet impôt. Le
rôle d'imposition extraordinaire est dressé
conformément à l'accord, malgré toute disposition de la présente loi à l'effet contraire.
L.R.0. 1980, chap. 250, par. 36 (1).

Indemnisation
sous fo rmc de
réduction
d'impôt

A ppeal

(2) An appeal lies to the court of revision
a nd to the Board from the action of the
council in like manner as an appeal lies
under this Act with regard to the cost of a
work undertaken. R.S.O . 1980, c. 250,
S. 36 (2); 1982, C. 40, S. 5 (2).

(2) Il peut être interjeté appel de la décision du conseil devant la commission de révisio n et de va nt la Commission selon les
mêmes modalités que celles qui régisse nt ,
aux termes de la présente loi , les appels portant su r le coût d ' un ouvrage entrepris.
L.R.O. 1980, chap. 250, par. 36 (2); 1982,
chap. 40, par. 5 (2) .

Appel

Assessment
of non-abutling land
equally
benefited

37. Where land not abutting directly upon
a work is to be specially assessed, if the
whole of it is equally benefited, the portion
of the cost to be borne by such land shall be
specially assessed upon the lots according to
the extent of their frontage by an equal spe-

37 Si des biens-fonds non attenants directement à un ouvrage doivent être assujettis à
un impôt extraordinaire et que l'ensemble
des biens-fonds tirent un avantage égal de
l'ouvrage, la partie du coût imputable à ces
biens-fonds est financée par voie d'imposition
extraordinaire selon la longueur de leur

Imposition
d'un bienfonds non
attenant qui
tire un avantage égal
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cial rate per metre of such frontage. R.S.O.
1980, C. 250, S. 37.

façade, par l'application d 'un taux spécial
uniforme par mètre de longueur de façade.
L.R.O. 1980, chap. 250, art. 37.

38. Where land not abutting directly upon
a work is to be specially assessed, and the
whole of it is not equally benefited, such land
shall be divided into as many districts or sections as there are different proportions of
benefit so that a district or section shall
embrace al! the land that will be benefited in
the same proportion, and its proper proportion of the cost shall be assigned to each district or section, and the portion of the cost to
be borne by each district or section shall be
specially assessed on the lots therein according to the extent of their frontage by an
equal special rate per metre of such frontage.
R.S.O. 1980, c. 250, S. 38.

38 Si des biens-fonds non attenants directement à un ouvrage doivent être assujettis à
un impôt extraordinaire et que l'ensemble
des biens-fonds ne tirent pas un avantage
égal de l'ouvrage, les biens-fonds sont divisés
en autant de districts ou de quartiers qu'il y a
de proportions distinctes d'avantages, de
sorte que chaque district ou quartier couvre
la partie des biens-fonds qui tirera la même
proportion d'avantages. Une proportion
adéquate du coût est attribuée à chaque district ou quartier et la partie du coût à imputer à chaque district ou quartier est financée
par voie d'imposition extraordinaire des lots
situés dans ce district ou ce quartier selon la
longueur de leur façade, par l'application
d'un taux spécial uniforme par mètre de longueur de façade. L.R.O. 1980, chap. 250,
art. 38.

Imposition de
biens-fonds
non attenants
qui tirent un
avantage
inégal de
l'ouvrage

·39.-(1) Where a by-law bas been passed

39 (1) Si un règlement municipal est

providing for the undertaking of a work and
lands that are assessed in one block and are
or are to be specially assessed become subdivided, the council of the corporation with the
approval of the Board may,

adopté pour entreprendre un ouvrage et que
sont lotis des biens-fonds assujettis en tant
qu'une pièce à un impôt et assujettis ou
devant être assujettis à un impôt extraordinaire, le conseil de la municipalité peut, avec
l'approbation de la Commission :

Imposition
extraordinaire
de biensfonds imposés
en tant
qu'une pièce

(a) amend the by-law for undertaking the
work to define such lands so assessed
in one block as an area; and

a) modifier le règlement municipal permettant d'entreprendre l'ouvrage afin
de définir les biens-fonds ainsi assujettis en tant qu'une pièce à un impôt
comme un secteur;

(b) pro vide that the special assessments
that would have been assessed against
such lands, including al! or part of any
assessments that would otherwise
become part of the corporation's share
by reason of any new street provided
for in such subdivision,

b) prévoir que les impôts extraordinaires
auxquels auraient été assujettis ces
biens-fonds, y compris la totalité ou
une partie des impôts qui, autrement,
seraient imputables à la municipalité
pour sa part, en raison de l'aménagement d'une nouvelle rue dans ce lotissement, soient, selon le cas:

(i) shall be assessed and Ievied on
the rateable property in the area,
or

(i) imposés et perçus sur les biens
imposables du secteur,

(ii) shall be assessed and levied in
whole or in part upon the new
lots fronting or abutting on the
work and that the balance, if
any, shall be assessed and levied
on the rateable property in the
area.

(ii) imposés et perçus en totalité ou
en partie sur les nouveaux lots
qui ont une façade donnant sur
l'ouvrage ou qui sont attenants à
celui-ci et que le solde, le cas
échéant, soit imposé et perçu sur
les biens imposables du secteur.

(2) Where a by-law is amended under subsection (1), the special assessment roll with
respect to such area shall be amended by
entering in accordance with section 41 every
lot in the area to be specially assessed under
this section.

(2) Si un règlement municipal est modifié
en vertu du paragraphe (1), le rôle d'imposition extraordinaire de ce secteur est modifié
par l'inscription, conformément à l'article 41,
de chaque lot du secteur devant être assujetti
à un impôt extraordinaire en vertu du présent article.

Modification
du rôle d'imposition
extraordinaire
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(3) Section 44 applies with necessary modifications to the special assessments made
under this section. R.S.O. 1980, c. 250, s. 39.

(3) L'a rticle 44 s'appl ique, avec les adaptations nécessaires, aux impôts extraordinaires établis en vertu du présent article.
L.R.O. 1980, chap. 250, art. 39.

Audience de
la commission
de r~vision

PROCEDURE FOR MAKING SPECIAL
ASSESSMENT

PROCÉDURE D"ÉT ABUSSEMENT DE L'IMPÔT
EXTRAORDINAIRE

AMËNAGEMENTS LOCAUX
Holding
court of
revis ion

Where ail of
owncrs'

portion
asscsscd on
abutting land

Non-abutting
land

40.-(1) Where the owners' portion of
the cost is to be specially assessed upon the
lots abutting directly on the work by an equal
special rate per metre frontage, before passing the by-law for undertaking it, the council
shall cause to be made,

40 (1) Si la partie du coût à la charge
des propriétaires doit être financée par voie
d'imposition extraordinaire des lots attenants
directement à l'ouvrage , par l'application
d'un taux spécial uniforme par mètre de longueur de façade, le conseil fait préparer,
avant d'adopter le règlement municipal
nécessaire pour entreprendre l'ouvrage :

(a) a report as to the lifetime of the work;

a) un rapport sur la durée de vie de l'ouvrage;

(b) a report as to the reductions, if any,
which ought to be made under section
28 in respect of any lot and the aggregate amount of such reductions;

b) un rapport sur les réductions qui, le
cas échéant, devraient être accordées
en vertu de l'article 28 relativement à
un lot, et sur le montant total de ces
réductions;

(c) an estimate of the cost of the work;

c) une estimation du coût de l'ouvrage;

(d) a statement of the share or proportion
of the cost that should be borne by the
land abutting directly on the work and
by the corporation respectively;

d) un état de la part ou de la proportion
du coût qui devrait être imputable respectivement aux biens-fonds attenants
directement à l'ouvrage et à la municipalité;

(e) a report as to the number of instalments by which the special assessment
should be made payable.

e) un rapport sur l'échelonnement des
versements de l'impôt extraordinaire.

(2) In the case of a work, part of the owners' portion of the cost of which may be specially assessed on land not abutting directly
on the work, before passing the by-law for
undertaking the work, in addition to procuring the reports and estimate mentioned in
subsection (1), the council shall cause a further report to be made, stating,

(2) Dans le cas d ' un ouvrage dont une
part de la partie du coût à la charge des propriétaires peut être financée par voie d'imposition extraordinaire des biens-fonds non
attenants directement à l'ouvrage, le conseil
fait préparer, avant d'adopter le règlement
municipal permettant d'entreprendre l'ouvrage, outre les rapports et l'estimation prévus au paragraphe (1), un rapport supplémentaire indiquant :

(a) whether it would be inequitable to
charge the whole of the owners' portion of the cost on the land abutting
directly on the work; and

a) s'il serait inéquitable ou non d'imputer
aux biens-fonds attenant directement à
l'ouvrage toute la partie du coût à la
charge des propriétaires;

(b) if inequitable to do so, what portion of
the cost should be borne by the corporation, what portion thereof should be
specially assessed upon the land abutting directly on the work and what
land not abutting directly on the work
will be immediately benefited and
should be specially assessed for any
part of the cost and the portion of the
cost which should be specially assessed
upon it.

b) si la mesure envisagée s'avère inéquitable, la partie du coût qui devrait être
imputée à la municipalité , la partie du
coût qui devrait être financée par voie
d'imposition extraordinaire des biensfonds attenants directement à I' ouvrage et les biens-fonds non attenants
directement à l'ouvrage qui en tireront
un avantage immédiat et qui devraient
être assujettis à un impôt extraordinaire pour une partie du coût et la
partie du coût qui devrait être financée
par voie d'i mposition extraordinaire
des biens-fonds.

Imposition
des biensfonds atte·
nants

Bien-fonds
non anenant
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Lifetime of
work of
widening
pavement

(3) Where the work is the widening of a
pavement that has been constructed as a
local improvement and the lifetime of which
has not expired, the unexpired portion of the
lifetime of the pavement so constructed shall
be the lifetime of the work. R.S.O. 1980,
C. 250, S. 40.

(3) Si l'ouvrage est l'élargissement d'une
chaussée construite à titre d'aménagement
local et dont la durée de vie n'a pas pris fin,
la durée de vie restante de la chaussée constitue la durée de vie de l'ouvrage. L.R.O.
1980, chap. 250, art. 40.

Special
assessment
roll

41. Before a special assessment is
imposed, the council shall cause a special
assessment roll to be made, in which shall be
entered,

41 Avant d'établir un impôt extraordi- ~~~en d~~i;:.:;.
naire, le conseil fait dresser un rôle d'imposi- <linaire
tion extraordinaire où sont inscrits :

LOCALIMPROVEMENT
Durée de vie
d'une chaussée élargie

(a) every lot to be specially assessed in
respect of the owners' portion of the
cost, the name of the owner and the
number of metres of its frontage to be
so assessed;

a) chaque lot devant être assujetti à un
impôt extraordinaire à l'égard de la
partie du coût à la charge des propriétaires, le nom du propriétaire et le
nombre de mètres de longueur de sa
façade à assujettir à l'impôt;

(b) every lot that, but for section 63,
would be exempt from the special
assessment and the number of metres
of its frontage;

b) chaque lot qui, en l'absence de l'article
63, serait exempté de l'impôt extraordinaire et le nombre de mètres de longueur de sa façade;

(c) the rate per metre with which each lot
is to be so assessed;

c) le taux au mètre constituant la base
d'imposition de chaque lot;

(d) the number of instalments by which
the special assessment is to be payable. R.S.O. 1980, c. 250, s. 41.

d) l'échelonnement des versements de
l'impôt extraordinaire. L.R.O. 1980,
chap. 250, art. 41.

How reports,
statements,
etc., to be
made

42. The council may provide for the making of the reports, statements, estimates and
special assessment roll mentioned in sections
40 and 41 in such manner and by such officer
of the corporation or person as the council
may consider proper, and may do so by a
general by-law applicable to ail works or to
any class or classes of them or by a by-law
applicable to the particular work. R.S.O.
1980, C. 250, S. 42.

42 Le conseil peut prévoir la préparation
des rapports, des états, des estimations et du
rôle d'imposition extraordinaire prévus aux
articles 40 et 41 de la façon qu'il estime
appropriée et en confier la responsabilité au
fonctionnaire de la municipalité ou à la personne qu'il estime approprié. Le conseil peut
prévoir ces mesures dans un règlement municipal général applicable à tous les ouvrages
ou à une ou plusieurs catégories d'ouvrages,
ou dans un règlement municipal applicable à
un ouvrage particulier. L.R.O. 1980, chap.
250, art. 42.

Préparalion
des rapports
et des états

Court of
revision

43.--{l) The court of revision shall consist of three or five members appointed by
the council of the municipality and such
members other than members of the council
may be paid such remuneration and expenses
as the council may by by-law provide.

43 (1) La commission de révision se
compose de trois ou de cinq membres nommés par le conseil de la municipalité. Les
membres qui ne sont pas membres du conseil
peuvent recevoir la rémunération et les
indemnités que peut prévoir le conseil dans
un règlement municipal.

Commission
de révision

Qualification

(2) Every such member shall be a person
eligible to be elected a member of the council or shall be a member of the council.

(2) Chaque membre doit être éligible à la
fonction de membre du conseil ou être membre du conseil.

Éligibilité

Quorum

(3) A majority of the members of the
court of revision shall constitute and, despite
the decision of any court, shall be deemed
always to have constituted a quorum.

(3) La majorité des membres de la commission de révision constitue le quorum et,
malgré la décision d'un tribunal, elle est
réputée avoir toujours constitué le quorum.

Quorum

Jurisdiction
and powers
of quorum

(4) A quorum of the court of revision is
sufficient and, despite the decision of any
court, shall be deemed always to have been
sufficient to exercise ail of the jurisdiction
and powers of the court of revision. R.S.O.
1980, C. 250, S. 43.

(4) Le quorum de la commission de révision est suffisant et, malgré la décision d'un
tribunal, il est réputé avoir toujours été suffisant pour lui permettre d'exercer la compétence et les pouvoirs de la commission de
révision. L.R.O. 1980, chap. 250, art. 43.

Compétence
et pouvoirs
du quorum
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Holding of
court of
revis ion

44.-(1) Be fore a special assessment is
imposed, a sittings of the court of revision
for the hearing of complaints against the proposed special assessment shall be held.

44 (1) Avant qu' un impôt extraordinaire
ne soit établi, la commission de révision tient
une audience pour entendre les plaintes au
sujet de l'impôt extraordinaire projeté.

Audience de
la commission
de révision

Time and
place

(2) Ten days notice of the time and place
of the sittings shall be given by publication,
and at least fifteen days before the day
appointed for the sittings a notice in Form 4
shall be mailed to the owner of every lot that
is to be specially assessed. R.S.O. 1980,
C. 250, S. 44.

(2) Un avis de dix jours est donné , par
voie de publication, de la date , de l'heure et
du lieu de l'audience et, au moins quinze
jours avant cette date, un avis rédigé selon la
formule 4 est envoyé par la poste au propriétaire de chaque lot devant être assujetti à
un impôt extraordinaire. L.R.O. 1980, chap.
250, art. 44.

Date, heure
et lieu

Roll to be
kept open
for ten days

45. The special assessment roll shall be
kept open for inspection at the office of the
clerk for at least ten days next before the day
appointed for the sittings of the court of revision. R.S.O. 1980, c. 250, s. 45.

45 Le rôle d'imposition extraordinaire est
ouvert à l'examen au bureau du secrétaire
pendant au moins dix jours avant la date
fixée pour la tenue de l'audience de la commission de révision. L.R.O. 1980, chap. 250,
art. 45.

Rôle ouvert à
l'examen pendant dix jours

Statement of
cost of wo rk
for court of
revis ion

46. A statement showing under appropriate heads the actual cost of the work, verified by the certificate of the clerk, assessment commissioner, treasurer or deputy or
assistant treasurer of the municipality, shall
be delivered to the member who is chair of
the court of revision before the meeting of
the court. R.S.O. 1980, c. 250, s. 46.

46 Un état indiquant, sous les rubriques
appropriées, le coût réel de l'ouvrage,
appuyé du certificat du secrétaire, du commissaire à l'évaluation, du trésorier ou du
trésorier adjoint de la municipalité est remis
au président de la commission de révision
avant l'audience de la commission. L.R.O.
1980, chap. 250, art. 46.

État du coût
de l'ouvrage
destiné à la
commission
de révision

Estimate of
cost of
unfinished
work and
unscttled
claims

47.-(1) ln ascertaining the actual cost of
the work under section 46 where, in the
opinion of the engineer and assessment commissioner or treasurer, the cost of any unfinished portion of the work and any unsettled
claims for lands taken for or injuriously
affected by the work will not exceed in
amount 25 per cent of the total estimated
cost of the work, the engineer and assessment commissioner or treasurer may estimate
the cost of such unfinished work, and the
amount of ail such claims, and the amount
may be included in the actual cost to be
ascertained and certified under section 46,
and shall be deemed to be the correct
amount thereof subject to any order made
with reference thereto by the court of revision.

47 (1) Si, au moment de fixer le coût
réel de l'ouvrage conformément à l'article 46,
l'ingénieur et le commissaire à l'évaluation
ou le trésorier sont d'avis que le coût d'une
partie inachevée de l'ouvrage et des demandes d'indemnisation non réglées relatives à
l'appropriation de biens-fonds appropriés aux
fins d'un ouvrage ou aux effets préjudiciables
causés aux biens-fonds par l'ouvrage ne sera
pas supérieur à 25 pour cent du total du coût
estimatif de l'ouvrage, ils peuvent évaluer le
coût de l'ouvrage inachevé et le montant des
demandes d'indemnisation non réglées. Le
montant obtenu peut être ajouté au coût réel
devant être évalué et certifié conformément à
l'article 46 et il est réputé être exact, sous
réserve toutefois de toute ordonnance de la
commission de révision portant sur ce montant.

Estimation du
coût de l'ouvrage inachevé et des
demandes
d'indemnisation non
réglées

Where
estimate
deficient

(2) If the cost of such unfinished work and
unsettled daims exceeds the amount so estimated by the engineer and assessment commissioner or treasurer, the excess over the
estimated amount shall be borne by the corporation.

(2) Si le coût d'un ouvrage inachevé et de
demandes d'indemnisation non réglées est
supérieur au montant évalué par l'ingénieur
et le commissaire à l'évaluation ou le trésorier, l'excédent est imputé à la municipalité.

Estimation
insuffisante

Where
estima te
excessive

(3) If the cost of such unfinished work and
unsettled daims is Jess than the estimated
cost, the balance remaining in the hands of
the municipality shall be applied to payment
of the rates to be levied under the by-law.
R.S.O. 1980, c. 250, S. 47.

(3) Si le coût d'un ouvrage inachevé et des
demandes d'indemnisation non réglées est
inférieur au coût estimatif, le solde en la possession de la municipalité est affecté au paiement des impôts à percevoir en vertu du
règlement municipal. L.R.O. 1980, chap.
250, art. 47.

Estimation
excessive

Power of
court of
revis ion

48.-(1) The court of revision has jurisdiction and power to review the proposed

48 (1) La commission de révision a la
compétence et le pouvoir l'habilitant à réviser l'impôt extraordinaire projeté et à y

Pouvoir de la
commission
de révision
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special assessment and to correct the same as
to ail or any of the following matters,

apporter des corrections relativement à l'ensemble ou à l'un des éléments suivants :

(a) where the owners' portion of the cost
is to be specially assessed against the
land abutting directly on the work,

a) si la partie du coût à la charge des propriétaires doit être financée par voie
d'imposition extraordinaire des biensfonds
attenants directement à
l'ouvrage:

(i) the names of the owners of the
lots,

(i) le nom des propriétaires des lots,

(ii) the frontage or other measurements of the lots,

(ii) la longueur de façade ou toute
autre dimension mesurable des
lots,

(iii) the amount of the reduction to
be made under section 28 in
respect of any lot,

(iii) le montant de la réduction à
accorder en vertu de l'article 28
relativement à un lot,

(iv) the lots which, but for section 63,
would be exempt from special
assessment,

(iv) les lots qui, en l'absence de l'article 63, seraient exemptés de l'impôt extraordinaire,

(v) the lifetime of the work,

(v) la durée de vie de l'ouvrage,

(vi) the rate per metre with which
any lot is to be specially assessed,
and

(vi) le taux au mètre qui s'applique
pour l'imposition extraordinaire
du lot,

(vii) the exemption or amount of
reduction to be made under section 30 in respect of any lot;

(vii) l'exemption ou le montant de la
réduction à accorder en vertu de
l'article 30 relativement à un lot;

(b} where part of the owners' portion of
the cost is to be specially assessed on
land not abutting directly on the work,
in addition to the matters mentioned
in clause (a), as to the lots other than
those abutting directly on the work
which are or will be immediately benefited by it, and as to the special assessment which such lots should respectively bear;

b) si une part de la partie du coût à la
charge des propriétaires doit être
financée par voie d'imposition extraordinaire des biens-fonds non attenants
directement à l'ouvrage, outre les
éléments figurant à l'alinéa a), les lots
autres que ceux attenants directement
à l'ouvrage qui tirent ou tireront un
avantage immédiat de l'ouvrage, et
l'impôt extraordinaire qui devrait être
imputé respectivement à ces lots;

(c) in ail cases as to the actual cost of the
work.

c) 'dans tous les cas, le coût réel de l'ouvrage.

No power to
alter proportions of cos!

(2) The court of revision does not have
jurisdiction or authority to review or to alter
the proportions of the cost of the work that
the lands to be specially assessed and the corporation are respectively to bear according to
the provisions of the by-law for undertaking
the work. R.S.0. 1980, c. 250, s. 48.

(2) La commission de révision ne possède
ni la compétence ni l'autorité lui permettant
de réviser ou de modifier les proportions du
coût de l'ouvrage à imputer respectivement
aux biens-fonds devant être assujettis à un
impôt extraordinaire et à la municipalité conformément aux dispositions du règlement
municipal adopté pour entreprendre l'ouvrage. L.R.O. 1980, chap. 250, art. 48.

Inhabilité à
modifier les
proportions
du cofit

Power to
reduce
special
assessment
where gross
error

49. Despite subsection 48 (2), the court
of revision at any time after the certification
of the special assessment roll may reduce any
special assessment for the current year and
the remaining years of the debenture debt by
reason of any gross or manifest error and the
amount by which any owner's share of the
cost of a work is reduced shall be added to
the corporation's share of the cost. R.S.O.
1980, c. 250, s. 49.

49 Malgré le paragraphe 48 (2), en cas
d'erreur grossière ou flagrante, la commission de révision peut, à tout moment après la
certification du rôle d'imposition extraordinaire, réduire l'impôt extraordinaire de l'année en cours et des années restantes de dette
obligataire. Le montant correspondant à la
part du coût de l'ouvrage à la charge du propriétaire qui est réduite est ajouté à la part
du coût à la charge de la municipalité.
L.R.O. 1980, chap. 250, art. 49.

Pouvoir de
réduire l'impôt extraordinaire en cas
d'erreur grossière
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Omission Io
asscss cenain
lots

50.-{1) Where it appears to the court of
revision that any lot that has not been specially assessed should be specially assessed,
before finally determining the matter, the
court shall adjourn its sittings to a future day
and shall cause notice in Form 4 to be given
to the owner of the lot of the time and place
when the adjourned sittings will be held.

50 (1) Si la comm1 ss1o n de révis io n
estime qu'un lot n'ayant pas é té assujetti à
un impôt extraordin aire devra it l'ê tre , la
commission , avant de re ndre une décision
définitive sur la question , ajourne l'audience
à une date ultérieure et fait remettre un avis
rédigé selon la formule 4 a u propriétaire du
lot, l'informant de la date , de l' heure et du
lieu fixé s pour la tenue de l'audience ajournée.

Omission
d"i mposer
cen ains lots

Timc for
mailing
notice

(2) The notice shall be mailed at least six
days before the time fixed for the adjourned
sittings.

(2) L'avis est mis à la poste au moins six
jours avant la date et l'heure fixées pour la
tenue de l'audience ajournée.

Délai de mise
à la poste de
ravis

Power to fix
spccial
assessmcnt
of lots

(3) If the court of revision determines that
any such lot ought to be specially assessed,
the court has jurisdiction and power to fix
and determine the amount of the special
assessment thereon. R.S.O. 1980, c. 250,
S. 50.

(3) Si la commiss ion de ré vision décide
qu'un lot devrait être assujetti à un impôt
extraordinaire, la commission a la compétence et le pouvoir l'habilitant à fixer et à
déterminer le montant de l'impôt extraordinaire. L.R.O. 1980, chap. 250, art. 50.

Pouvoir de
fixer l"imp<'>t
extraordi nai re
des lots

When spccial
assessmcnt
roll to be
final

51. The clerk shall make such corrections
in the special assessment roll as are necessary
to give effect to the decisions of the court of
revision, and the roll when so corrected shall
be certified by the clerk, and, when so certified , except in so far as it may be further
amended on appeal, the assessment roll and
the special assessment are valid and binding
upon ail persons concerned and upon the
land specially assessed, and the work in
respect of which the special assessment roll
has been made and certified shall be conclusively deemed to have been lawfully undertaken and proceeded with pursuant to and in
accordance with this Act. R.S.O. 1980,
C. 250, S. 51; 1982, C. 40 , S. 5 (3).

51 Le secrétaire apporte au rôle d ' imposition extraordinaire les corrections qui sont
nécessaires pour appliquer les décisions de la
commission de révision et le certifie ensuite.
Le rôle ainsi certifié , sous réserve des modifications pouvant y être apportées en appel , et
l'impôt extraordinaire sont valides et exécutoires à l'égard des personnes visées et des
biens-fonds assujettis à un impôt extraordinaire. L'ouvrage pour lequel un rôle d'imposition extraordinaire a été dressé et certifié
est réputé , de façon concluante, avoir été
entrepris et exécuté légalement et conformé ment à la présente loi. L.R.O . 1980 ,
chap. 250, art. 51; 1982, chap. 40, par. 5 (3).

Rôle d'i mpositio n e xtraordinaire
défi nitif

52.-{l) The council or owner of a lot

52 (1) Le conseil ou le propriétaire d' un

specially assessed may, within twenty-one
days of the mailing of the decision of the
court of revision, appeal to the Board.

lot assujetti à un impôt extraordinaire peut ,
dans les vingt et un jours de la date de mise
à la poste de la décision de la commission rie
révision, interjeter appel devant la Commission.

(2) The Board has the same jurisdiction
and powers as are conferred on the court of
revision by section 48 and section 50 applies
where it appears to the Board that any lot
not specially assessed ought to be so
assessed. 1982, c. 40, s. 5 (4).

(2) La Commission possède une compétence et des pouvoirs identiques à ceux que
confère l'article 48 à la commission de révision. L'article 50 s'applique lorsque la Commission estime qu'un lot n' ayant pas été assujetti à un impôt extraordinaire devrait l'être.
1982, chap. 40 , par. 5 (4).

BORROWJNG POWERS

POUVOIRS D"EMPRUNT

Appeal to
O .M.B.

Powers of
Board

Temporary
Io ans

Issue of
debcntures

53.-{1) The council may agree with any

53 (1) Dans l'attent e de l'achèvement

bank or person for temporary advances to
meet the cost of the work pending the completion of it.

d'un ouvrage, le conseil pe ut obtenir des
avances à court terme a uprès d'une banque
ou d'une personne, afin d'en payer le coût.

(2) The council may,

(2) Le conseil peut :

(a) when the work undertaken is completed ; or

a) lorsque l'ouvrage à e nt re prendre est
achevé;

(b) whe n a firm contract for the carrying
out of the work has been entered into
where by the cost o f completing the

b) lorsqu ' un co nt ra t fe rme a é té co nclu
pour l'exécution de l'ouvrage e n vertu
duquel le coût d'achèvemen t de l'en-

Appel inte rjeté à la
C.A.M. O .

Pouvoirs de
la O>mmission

Empru nts à
coun terme

Émission de
débentures

634

Sewer
systems

Application

Chap. L.26

LOCALIMPROVEMENT

undertaking is established and construction of the work has commenced,

treprise est fixé et la construction de
l'ouvrage est commencée,

borrow on the credit of the corporation at
large such sums as may be necessary to repay
temporary Joans made by the corporation
pending the completion of the work and to
defray the cost of the work undertaken,
including the corporation's portion of the
cost, and may issue debentures for the sums
so borrowed.

emprunter sur le crédit de la municipalité les
sommes qui peuvent être nécessaires pour
rembourser les emprunts à court terme contractés par la municipalité dans l'attente de
l'achèvement de l'ouvrage et pour payer le
coût de l'ouvrage à entreprendre, y compris
la part du coût à la charge de la municipalité.
Le conseil peut aussi émettre des débentures
relativement aux sommes ainsi empruntées.

(3) Where the council has undertaken the
construction of several sewers connected as a
system of sewers,

(3) Si le conseil a entrepris la construction
de plusieurs égouts raccordés en un réseau
d'égout:

(a) the council may not proceed under
clause (2) (a) until ail the sewers in the
system are completed; and

a) il ne peut agir aux termes de l'alinéa
(2) a) avant que tous les égouts du
réseau ne soient achevés;

(b) the council may not proceed under
clause (2) (b) until firm contracts for
carrying out the work have been
entered into whereby the cost of completing ail of the sewers in the system
is established and construction of the
system has commenced,

b) il ne peut agir aux termes de l'alinéa
(2) b) avant qu'aient été conclus des
contrats fermes pour l'exécution de
l'ouvrage aux termes desquels est fixé
le coût d'achèvement de tous les
égouts du réseau et qu'ait commencé
la construction du réseau.

and there shall be added to the cost of each
sewer forming part of the system its proportionate share of the whole of the interest
upon the temporary Joans made by the corporation pending the construction of ail the
sewers forming the system as if ail the sewers
had been constructed at the same time.

Au coût de chaque égout faisant partie du
réseau s'ajoute sa part proportionnelle de la
totalité des intérêts payables sur les emprunts
à court terme contractés par la municipalité
dans l'attente de la construction de tous les
égouts du réseau, comme si tous les égouts
avaient été construits en même temps.

(4) The provisions of the Municipal Act as
to by-laws for creating debts apply to by-Jaws
passed under subsection (2), except that it is
not necessary,

(4) Les dispositions de la Loi sur les
municipalités portant sur les règlements
municipaux pour contracter des dettes s'appliquent aux règlements municipaux adoptés
en vertu du paragraphe (2). Toutefois, il
n'est pas nécessaire :

(a) that the by-law be submitted to or
receive the assent of the electors;

a) de soumettre Je règlement municipal à
l'assentiment des électeurs ni d'obtenir
cet assentiment;

(b) that any rate be imposed for the payment of the principal of so much of
the money borrowed as represents the
owners' portion of the cost or of the
interest thereon, other than the special
rate per metre frontage imposed to
meet it,

b) d'imposer un taux pour le remboursement du capital de la partie de la
somme empruntée qui équivaut à la
partie du coût à la charge des propriétaires ou des intérêts sur ce capital, à
l'exception du taux spécial par mètre
de longueur de façade imposé à cette
fin.

and except that the debentures, save as provided by section 56, shall be payable within
the lifetime of the work.
Special fund
for payment
of debentures

(5) The special rates imposed for the owners' portion of the cost shall form a special
fund for the payment of the debentures
issued under subsection (2) and the interest
thereon and shall not be applicable to or be
applied for any other purpose.

Réseau
d'égout

Application

En outre, les débentures, sous réserve de
l'article 56, sont payables pendant la durée
de vie de l'ouvrage.
(5) Les impôts extraordinaires perçus pour
financer la partie du coût à la charge des propriétaires sont versés dans un fonds spécial
pour le remboursement des débentures érnises en vertu du paragraphe (2) et des intérêts
sur celles-ci, et ne doivent pas être affectées
à une autre fin.

Fonds spécial
pour le remboursement
des débentures
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General rate
to meet deficiency in
spccial rate

(6) If in any year the amount realized
from the special rate imposed to provide for
the owners' portion of the cost and interest is
insufficient to pay the amount falling due in
such year in respect of so much of the debentures as represents the owners' portion of the
cost, the council shall provide for the deficiency in the estimates for the following year
and levy and collect the same by a general
rate, but this does not relieve the land specially assessed from the special rate thereon.

(6) Si, au cours d'une année , le montant
réalisé par l'imposition d'un taux spécial pour
financer la partie du coût à la charge des propriétaires et les intérêts est insuffisant pour
payer le montant échéant au cours de l'année
relativement à la partie des débentures émises qui équivaut à la partie du coût à la
charge des propriétaires, le conseil pourvoit
au déficit dans les prévisions budgétaires de
l'année suivante et en perçoit le montant par
l'imposition d'un taux général. Toutefois, la
présente disposition n'a pas pour effet
d'exempter du taux spécial les biens-fonds
assujettis à un impôt extraordinaire.

Taux gt~ral
suppltant au
&!ficit du
taux sptcial

Owners'
portion nol
Io be
dccmcd part
of debenture
debt of
corporation

(7) The amount borrowed under subsection (2), in respect of the owners' portion of
the cost, shall not be deemed to be part of
the existing debenture debt of the corporation within the meaning of the provisions of
the Municipal Act limiting the borrowing
powers of the municipality.

(7) Le montant emprunté en vertu du
paragraphe (2), relativement à la partie du
coût à la charge des propriétaires, n'est pas
réputé faire partie de la dette obligataire
existante de la municipalité au sens des dispositions de la Loi sur les municipalités limitant les pouvoirs d'emprunt de la municipalité.

Partie à la
charge des
proprittaires

Corporation's
portion may
be included
in ycarly
estimates

(8) Instead of borrowing the amount of
the corporation's portion of the cost of a
work undertaken, the council may include
the same in the estimates of the year.

(8) Au lieu d'emprunter le montant correspondant à la partie du coût d'un ouvrage
entrepris à la charge de la municipalité, le
conseil peut l'inclure dans les prévisions budgétaires de l'année.

Partie à la
charge de la
municipalitt

Disposai of
excess sums

(9) When the amount realized from the
debentures exceeds the amount of the cost of
the work, the excess sum shall be applied in
the manner provided in subsection 168 (3) of
the Municipal Act, unless all the rates have
been levied under the by-law, in which case
the excess sum shall be paid to the owners,
at the time such payment is made, of the
land on which the rates were levied.

(9) Si le montant réalisé au moyen des
débentures est supérieur au coût de l'ouvrage, la somme excédentaire est affectée de
la manière prévue au paragraphe 168 (3) de
la Loi sur les municipalités, à moins que tous
les impôts n'aient été perçus en vertu du
règlement municipal; le cas échéant, la
somme excédentaire est remboursée aux propriétaires, à la date du remboursement, des
biens-fonds imposés.

Affectation
des sommes
exctdentaires

Application
of subs. (9)

(10) Subsection- (9) does not apply to a bylaw passed prior to the lst day of January,
1941. R.S.O. 1980, c. 250, S. 53.

(10) Le paragraphe (9) ne s'applique pas à
un règlement municipal adopté avant le !cr
janvier 1941. L.R.O. 1980, chap. 250, art.
53.

Application
du par. (9)

Consolidation of bylaws

54.-(1) Where two or more works have
been constructed and the by-laws provided
for by subsection 53 (2) have been passed,
instead of borrowing the separate sums
thereby authorized to be borrowed and issuing debentures therefor, the council by bylaw, hereinafter called the consolidating bylaw, may provide for borrowing the aggregate of such separate sums and for issuing
one series of debentures therefor.

54 (1) Si plusieurs ouvrages ont été construits et que les règlements municipaux prévus au paragraphe 53 (2) ont été adoptés, au
lieu d'emprunter les sommes distinctes dont
l'emprunt est autorisé et d'émettre des
débentures à cet effet, le conseil peut, par
règlement municipal, appelé ci-après règlement municipal de consolidation, prévoir
l'emprunt global des sommes visées ainsi que
l'émission d'une série de débentures à cet
effet.

lnttgration
des règlements municipaux

Recitals

(2) The consolidating by-law shall show by
recitals or otherwise in respect of what separate by-laws it is passed.

(2) Le règlement municipal de consolidation indique, par énumération ou autrement,
à l'égard de quels règlements municipaux distincts il est adopté.

Énu~ration

Rates not Io
be imposcd
by consolidating bylaw

(3) It is not necessary that the consolidating by-law shall impose any rate to provide
for the payment of the debentures issued
under it or the interest thereon, but the rates

(3) JI n'est pas nécessaire que le règlement
municipal de consolidation prévoie un impôt
pour pourvoir au remboursement des débentures émises aux termes de ce règlement
municipal ou au paiement des intérêts sur ces

Établissement
d"impôts par
voie de r~gle
mcnt municipal de
consolidation

636

Chap. L.26

LOCALIMPROVEMENT

imposed by the separate by-Iaws shall be levied, collected and applied for that purpose.

débentures. Toutefois , les impôts prévus par
les règlements municipaux distincts sont perçus et affectés à cette fin.

Consolidating bylaw may
authorize
debentures
of different
terms of
years

(4) A consolidating by-law passed under
subsection (1) may authorize the issue of
debentures in one series although some of
the debentures may be for different terms of
years from the other debentures to be issued
thereunder, provided the sum to be raised in
each year under the consolidating by-law
shall equal the aggregate of the suros that
would have been raised under the separate
by-laws had no consolidating by-law been
passed. R.S.O. 1980, c. 250, s. 54.

(4) Le règlement municipal de consolidation adopté en vertu du paragraphe (1) peut
autoriser l'émission d'une seule série de
débentures, même si certaines de celles-ci
sont émises pour des durées différentes par
rapport aux autres débentures qui doivent
être émises aux termes du règlement municipal de consolidation, à condition que la
somme à recueillir chaque année aux termes
de ce règlement municipal soit égale au total
des sommes qui auraient été recueillies aux
termes des règlements municipaux distincts,
comme si le règlement municipal de consolidation n'avait pas été adopté. L.R.O. 1980,
chap. 250, art. 54.

One by-law
for several
works

55. Instead of passing a by-law under sec-

55 Au lieu d'adopter un règlement muni-

tion 53 in respect of each individual work, a
council may pass one by-law in respect of
several local improvement works giving in
such by-Iaw in respect of each work substantially the same information as would be given
in several by-Iaws respecting such works, and
may provide in such by-law for borrowing
the aggregate cost of the several works and
for issuing one series of debentures therefor.
R.S.O. 1980, c. 250, S. 55.

cipal en vertu de l'article 53 à l'égard de chaque ouvrage particulier, le conseil peut adopter un règlement municipal à l'égard de
plusieurs ouvrages d'aménagement local en y
donnant pour l'essentiel les mêmes renseignements sur chaque ouvrage que ceux qui
seraient fournis dans plusieurs règlements
municipaux concernant ces ouvrages. II peut
aussi prévoir, dans ce règlement municipal,
l'emprunt d'une somme équivalente au coût
total des ouvrages et l'émission d'une série
de débentures à cette fin. L.R.O. 1980,
chap. 250, art. 55.

Term of
annual
instalments
of special
assessment

56.-(1) The council shall impose upon
the land liable therefor the special assessment with which it is chargeable in respect of
the owners' portion of the cost, and the same
shall be payable in such annual instalments
as the council shall prescribe, but not so as to
extend beyond the lifetime of the work
unless the work is of the class prescribed in
clause 2 (1) (1), in which case the annual
instalments may extend over a period of not
more than forty years.

56 (1) Le conseil établit l'impôt extraor- :~~l~:e~er
dinaire qui est imputable à un bien-fonds sements
relativement à la partie du coût à la charge annuels de
des propriétaires et qui est payable en verse::--. ~~~:~dinaire
ments annuels dont le conseil prescrit le
nombre, sans dépasser toutefois la durée de
vie de l'ouvrage, à moins qu'il ne s'agisse
d'un ouvrage de la catégorie prévue à l'alinéa
2 (1) I). Dans ce dernier cas, les versements
annuels peuvent s'échelonner sur une période
d'au plus quarante ans.

Interest

(2) In fixing the amount of the annual
instalments, a sum sufficient to cover the
interest shall be added.

(2) Une somme suffisante pour couvrir les
intérêts entre dans le calcul du montant des
versements annuels.

Intérêts

Commutation of
special rates

(3) The council may also, either by general by-law or by a by-law applicable to the
particular w~rk, prescribe the terms and conditions upon which persons whose lots are
specially assessed may commute for a payment in cash the special rates imposed
thereon. R.S.O. 1980, c. 250, s. 56.

(3) Le conseil peut aussi, par voie de
règlement municipal à caractère général ou
de règlement municipal spécifique applicable
à l'ouvrage en question, prescrire les conditions auxquelles les personnes dont les lots
sont assujettis à un impôt extraordinaire peuvent convertir les impôts extraordinaires perçus sur ces lots en un paiement au comptant.
L.R.O. 1980, chap. 250, art. 56.

Conversion

Time special
or general
rate may be
levied

57. Any special or general rate imposed
by a by-law providing for the issue of debentures to pay for the cost or part of the cost of
a work undertaken under this Act may be
levied by the council as soon as the by-law is
passed and no such rate heretofore or hereafter levied shall be held to be illegal by reason

57 Le conseil peut percevoir un impôt
général ou extraordinaire imposé par voie de
règlement municipal prévoyant l'émission de
débentures pour financer le coût total ou
partiel d'un ouvrage entrepris en vertu de la
présente loi dès l'adoption du règlement
municipal. Toutefois, aucun impôt perçu

Règlement
municipal de
consolidation
autorisant
l'émission de
débentures de
durées différentes

Règlement
municipal
unique pr6voyant plusieurs
ouvrages

Impôts pouvant être perçus avant
l'émission de
débentures
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of the debentures in respect of which the rate
is levied, or any of same, not having been
issued at the time of levying the rate. R.S.O.
1980, C. 250, S. 57.

avant ou après l'entrée en vigueur de la présente loi n'est illégal pour le motif que les
débentures à l'égard desquelles l'impôt est
perçu, ou d'autres débentures semblables,
n'étaient pas encore émises à la date de perception de l'impôt. L.R.O. 1980, chap. 250,
art. 57.

58. The prov1s1ons of the Municipal Act
and the Municipal Tax Sales Act as to the
collection and recovery of taxes, and the proceedings that may be taken in default of payment thereof, apply to the special assessments and the special rates imposed for the
payment of them. R.S.O. 1980, c. 250, s. 58.

58 Les dispositions de la Loi sur les
municipalités et de la Loi sur les ventes pour
impôts municipaux visant la perception et le

Where bylaw quashed
court may
direct
passing of
new by-law

59.-(1) If the special assessment in
respect of it has become confirmed under
section 51, no by-law for borrowing money
to defray the cost of the work or for imposing the special assessment shall be qua shed,
set aside or adjudged to be invalid by reason
of its illegality or of any defect in it, but the
court in which any proceeding for quashing,
setting aside or declaring to be invalid the
by-law is taken shall, on such terms and conditions as to costs and otherwise as may be
deemed proper, direct the council to amend
or to repeal the by-law and, where a repealing by-law is directed, to pass a new by-law
in proper form in lieu of the repealed by-law,
and it is the duty of the council to pass such
by-law or by-laws accordingly.

59 (1) Si l'impôt extraordinaire qui s'y
rapporte est confirmé conformément à l'article 51, le règlement municipal prévoyant
l'emprunt de sommes d'argent pour payer le
coût de l'ouvrage ou établissant l'impôt
extraordinaire ne doit pas être annulé ou
déclaré nul pour cause d'illégalité ou de vice
de forme. Toutefois, le tribunal devant
lequel est introduite une instance en annulation ou en déclaration de nullité du règlement municipal ordonne au conseil de modifier ou d'abroger le règlement municipal, aux
conditions qu'il juge opportunes, notamment
en ce qui concerne les dépens. Si le tribunal
ordonne l'adoption d'un règlement municipal
d'abrogation, il ordonne aussi au conseil
d'adopter un nouveau règlement municipal
en bonne et due forme à la place du règlement municipal abrogé. Le conseil a le
devoir d'adopter ce ou ces règlements conformément à l'ordonnance.

Liabilities
incurred to
be binding

(2) Every liability or obligation incurred
and every debenture issued by the corporation under the authority of any such defective or illegal by-law is as effectuai and as
binding as if the amending or new by-law
directed to be passed had been passed and
was in force at the time the liability or obligation was incurred or the debenture was
issued.

(2) Les obligations que la municipalité Force
toire
assume et les débentures qu'elle émet en
vertu d'un règlement municipal entaché d'un
vice ou illégal sont aussi valables et ont la
même force exécutoire que si le règlement
municipal modificateur ou le nouveau règlement municipal à adopter en application de
l'ordonnance avait été adopté et était en
vigueur à la date à laquelle l'obligation a été
assumée ou la débenture émise.

Where
council of its
own motion
directs
passing of
new by-law

(3) Although no proceeding has been
taken to quash, set aside or declare invalid
the by-law, the council may of its own
motion and if required by any person to
whom it has incurred any liability on the
faith of the by-law shall pass such amending
or new by-law as may be necessary to make
effectuai and binding the liability so incurred
and any debenture issued under the authority
of such by-law, and subsection (2) as to the
effect of an amending or new by-law applies
to any by-law so passed. R.S.O. 1980, c. 250,
S. 59.

(3) Même si aucune instance en annulation ou en déclaration de nullité du règlement municipal n'est introduite, le conseil
peut, de sa propre initiative, et si cela est
exigé par une personne envers laquelle il a
assumé des obligations fondées sur le règlement municipal doit, adopter un règlement
municipal modificateur ou un nouveau règlement municipal selon ce qui peut être nécessaire pour rendre valables les obligations
ainsi assumées et les débentures émises en
vertu de ce règlement municipal, et leur donner force exécutoire. Le paragraphe (2),
quant à la validité d'un règlement municipal
modificateur ou d'un nouveau règlement
municipal, s'applique au règlement municipal

Application

Application

recouvrement des impôts et les instances qui
peuvent être introduites en cas de défaut de
paiement de ces impôts s'appliquent aux
impôts extraordinaires et aux taux spéciaux
imposés pour en assurer le financement.
L.R.O. 1980, chap. 250, art. 58.
Pouvoir du
tribunal d'annuler un
règlement
municipal

ex~

Conseil
ordonnant de
sa propre initiative l"adoption d'un
nouveau
règlement
municipal
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adopté en vertu du présent paragraphe .
L.R.O. 1980, chap. 250, art. 59.

REPAIR OF WORK
Repair,
60.-(1) When a work has been commaintenance
and replace- pleted, it shall be kept in repair and mainment of
tained and may be renewed or replaced at
works
the expense of the corporation and the corporation may by by-law provide for the issue
of debentures for such renewal or replacement.
General duty
(2) Nothing in this Act relieves the corpoto repair not
ration from any duty or obligation to keep in
affected
repair the ' highways under its jurisdiction to
which it is subject either at common law or
under the Municipal Act, or otherwise, or
impair or prejudicially affect the rights of any
persan who is damnified by reason of the
failure of the corporation to discharge such
duty or obligation. R.S.O. 1980, c. 250,
S. 60.
Compelling
61.-{l) Where, at any time during the
corporation
lifetime
of a work undertaken, the corporato repair
tion fails to keep and maintain it in a good
and sufficient state of repair, and , after one
month's notice in writing by the owner or
occupant of any lot specially assessed requiring the corporation to do so, does not put
the work in repair, a judge of the Ontario
Court (General Division), upon the application of any owner or occupant of any land so
specially assessed, may make an order
requiring the corporation to put the work in
repair. R.S.O. 1980, c. 250 , s. 61 (1),

revised.

RÉPARATION DE L'OUVRAGE

60 (1) Lorsqu'un ouvrage est achevé, il
est maintenu en bon état et entretenu et peut
être renouvelé ou remplacé aux frais de la
municipalité. La municipalité peut, par règlement municipal, prévoir l'émission de débentures relativement à ce renouvellement ou à
ce remplacement.

Réparation,
entretien et
remplacement
des ouvrages

(2) La présente loi n'a pas pour effet de
dispenser la municipalité du devoir ni de
l'obligation de maintenir en bon état les
voies publiques qui relèvent de sa compétence, que lui impose notamment la common
law ou la Loi sur les municipalités, ni ne
porte atteinte aux droits d'une personne
lésée par l'omission de la municipalité de
s'acquitter de ce devoir ou de cette obligation. L.R.O. 1980, chap. 250, art. 60.

Obligation
générale de
réparer non
visée

61 (1) Si, à un moment quelconque de la
durée de vie d'un ouvrage entrepris, la municipalité omet de le maintenir en bon état et
de l'entretenir et qu'elle n'obtempère pas,
dans un délai d'un mois, à l'avis écrit du propriétaire ou de l'occupant d'un lot assujetti à
un impôt extraordinaire lui enjoignant de
remettre en bon état l'ouvrage, un juge de la
Cour de !'Ontario (Division générale) peut, à
la requête d'un propriétaire ou d'un occupant
d'un bien-fonds ainsi assujetti à un impôt
extraordinaire, rendre une ordonnance sommant la municipalité de remettre l'ouvrage
en bon état. L.R.O. 1980, chap. 250, par.
61 (1), révisé.

Ordonnance
sommant la
municipalité
de réparer un
ouvrage

Détermination des réparalions
nécessaires

Determination as to
necessary
repairs

(2) The judge may determine what repairs
are necessary and by order may direct them
to be made in such manner, within such time
and under such supervision as the judge may
consider proper.

(2) Le juge peut déterminer ce qui constitue des réparations nécessaires et peut prescrire dans son ordonnance la méthode et les
délais de réparation ainsi que la supervision
qu'il estime appropriés.

Remuneration of
person
supervising

(3) Where a persan under whose supervision the repairs are to be made is appointed,
the judge may fix and determine the remuneration to be paid to such persan and the
same shall be paid by the corporation and
payment thereof may be enforced in like
manner and by the same process as a judgment for the payment of money.

Effect of
order

(4) The order has the same effect and may
be enforced in like manner as a peremptory
man dam us.

Rémunération
(3) Si une personne est nommée responsa- des
supervible de la supervision des réparations, le juge seurs
peut fixer sa rémunération. Le paiement de
cette rémunération est à la charge de la
municipalité et peut faire l'objet d'une exécution forcée de la même façon et en vertu du
même acte de procédure qu'un jugement
condamnant au paiement d'une somme d'argent.
(4) L'ordonnance a le même effet qu'un Effet de l'ordonnance
mandamus péremptoire et peut être exécutée
de la même façon.
Réparation
(5) Si la municipalité ne se conforme pas à par
le requél'ordonnance du juge, celui-ci peut, en plus ranl et modade faire droit à tout autre recours auquel le lités de
paiement
requérant peut avoir droit, autoriser le
requérant à effectuer lui-même les réparations. Dans ce cas, le juge évalue et fixe le
coût des réparations et le paiement de ce
coût peut alors faire l'objet d'une exécution

When

(5) If the corporation does not comply
repairs may
be made by with the order of the judge, in addition to
applicant
any other remedy to which the applicant for
and payment the order may be entitled, the judge may
lherefor
authorize the repairs to be made by the
applicant and, if made by the applicant , the
cost thereof shall be ascertained and determined by the judge, and, when so ascer-
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Certain lands
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liable to be
specially
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Land exempt
from taxa·
tion
for local
improvements to be
specially
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tained and determined, payment thereof may
be enforced in like manner and by the same
process as a judgment for the payment of
money.

forcée de la même manière et en vertu du
même acte de procédure qu'un jugement
condamnant au paiement d'une somme d'argent.

(6) An appeal lies to the Divisional Court
from any order made under this section.
R.S.O. 1980, c. 250, S. 61 (2-6).

(6) li peut être interjeté appel devant la
Cour divisionnaire d'une ordonnance rendue
en vertu du présent article. L.R.O. 1980,
chap. 250, par. 61 (2) à (6).

AssESSMENT OF LAND EXEMPT FROM
TAXATION

IMPOSITION DES BIENS-FONDS EXEMPTS D'IMPÔT

62. Land on which a church or place of
worship is erected or that is used in connection therewith, the land of a university, college or seminary of learning, whether vested
in a trustee or otherwise and the land of a
board of an elementary or secondary school,
as defined in the Education Act, is liable to
be specially assessed for local improvements,
despite the Assessment Act. R.S.O. 1980,
C. 250, S. 62.

62 Malgré la Loi sur /'évaluation foncière,
les biens-fonds sur lesquels se trouve une
église ou un lieu de culte ou qui sont utilisés
accessoirement à cette église ou à ce lieu de
culte, les biens-fonds appartenant à une université, à un collège ou à un séminaire, qu'ils
soient dévolus à un fiduciaire ou autrement,
et les biens-fonds d'un conseil d'écoles élémentaires ou secondaires, au sens de la Loi
sur l'éducation, sont assujettis à un impôt
extraordinaire pour les aménagements
locaux. L.R.O. 1980, chap. 250, art. 62.

63. Land exempt from taxation for local
improvements under any general or special
Act shall nevertheless, for all purposes,
except petitioning for or against undertaking
a work, be subject to this Act and shall be
specially assessed; but the special assessments
imposed thereon that fall due while such land
remains exempt are not collectable from the
owner thereof, but shall be paid by the corporation. R.S.O. 1980, c. 250, s. 63.

63 Les biens-fonds exempts d'impôt aux
fins d'aménagement locaux en vertu d'une loi
générale ou spéciale sont néanmoins, à toutes fins, sauf en ce qui concerne la présentation de pétitions en faveur ou à l'encontre de
la décision d'entreprendre un ouvrage, visés
par la présente loi et assujettis à un impôt
extraordinaire. Toutefois, les impôts extraordinaires établis à l'égard de ces biens-fonds
qui deviennent exigibles pendant que ces
biens-fonds sont exemptés ne sont pas recouvrables auprès du propriétaire de ces derniers, mais sont payés par la municipalité.
L.R.O. 1980, chap. 250, art. 63.
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Appel

Imposition
extraordinaire
de certains
biens-fonds
exempts d'impôt

Biens-fonds
exempts d'impôt aux fins
d'aménagements locaux
à assujettir à
un impôt
extraordinaire

STREET CLEANING, ETC.

NETTOYAGE DES RUES

Cleaning,
watering,
lighting
streets, etc.

64.-(1) The council may by by-law provide that thereafter the annual cost of cleaning, clearing of snow and ice, watering, oiling, sweeping, lighting, light supplied in
excess of that supplied at the expense of the
corporation at large, cutting grass and weeds
and trimming trees and shrubbery on any
street, or any one or more of such services,
shall be specially assessed upon the land
abutting directly on the street according to
the frontage thereof, and the foregoing provisions of this Act do not apply to such services.

64 (1) Le conseil peut prévoir qu'à
compter de l'adoption d'un règlement municipal à cet effet, le coût annuel du nettoyage,
du déneigement, du déglaçage, de l'arrosage,
de l'épandage d'huile, du balayage, de
l'éclairage, de l'éclairage fourni en plus de
celui fourni aux frais de la municipalité, de la
tonte des gazons, de la coupe des mauvaises
herbes, du taillage des arbres et des arbustes
situés le long d'une rue, ou d'un ou de plusieurs de ces services, soit payé par voie
d'imposition extraordinaire des biens-fonds
attenants directement à la rue, selon la longueur de façade de ces biens-fonds. Les dispositions précédentes de la présente loi ne
s'appliquent pas à ces services.

Nettoyage,
arrosage,
éclairage des
rues

Street
lighting, etc.,
apportionment of cost

(2) As to any of the services mentioned in
subsection (1), the by-law may provide that a
part of the annual cost may be assessed upon
the lands abutting directly on the street and
that the remainder of such cost shall be
assumed by the corporation at large.

(2) Le règlement municipal peut prévoir,
relativement à l'un des services prévus au
paragraphe (1), qu'une partie du coût annuel
puisse être imputée aux biens-fonds attenants
directement à la rue et que le solde du coût
soit pris en charge par la municipalité.

Réparti lion
du coût de
l'éclairage des
rues

Application
to defined

(3) Instead of naming the particular street
or streets, the by-law may apply to ail the

(3) Au lieu d'indiquer le nom de la ou des
rues auxquelles s'applique le règlement muni-

Application
territoriale

are as
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streets in a defined section or sections of the
municipality.

cipal, le conseil peut prescrire que le règlement municipal s'applique à toutes les rues
d'un ou de plusieurs quartiers désignés de la
municipalité.

Special rate

(4) Where the council
amount of the special rate
such cost may be entered
roll and collected in like
taxes.

(4) Si le conseil le prévoit, le montant de
l'impôt extraordinaire perçu pour financer ce
coût peut être inscrit au rôle de perception et
perçu comme tout autre impôt.

Impôt
extraordinaire

Duration of
by-law

(5) The by-law remains in force from year
to year until repealed. R.S.O. 1980, c. 250, .
S. 64.

(5) Le règlement municipal demeure en
vigueur jusqu'à son abrogation. L.R.O. 1980,
chap. 250, art. 64.

Validité du
règlement
municipal

65.-(1) Where a highway forms the

65 (1) Si une voie publique constitue la
démarcation entre plusieurs municipalités, les
municipalités peuvent convenir, même si la
voie publique est située en totalité sur le territoire de l'une d'entre elles ou en partie sur
le territoire de plusieurs d'entre elles :

Pouvoir de
construire des
ouvrages sur
les lignes de
démarcation

Power to
construct
works on
boundary
lines

so provides, the
imposed to defray
on the collector's
manner as other

boundary between two or more municipalities, although it lies wholly within one or
partly within two or more of them, the corporations of the municipalities may agree,
(a) to undertake in respect of the highway
or any part of it any work or service
that may be undertaken as a local
improvement under this Act;

a) d'entreprendre ou de fournir à l'égard
de la voie publique ou d'une partie de
celle-ci, un ouvrage ou un service pouvant être entrepris ou fourni à titre
d'aménagement local en vertu de la
présente loi;

(b) as to the council by which the work or
service shall be undertaken;

b) du conseil qui entreprendra l'ouvrage
ou fournira le service;

(c) as to whether the corporation's portion
of the cost shall be provided for by
borrowing or shall be included in the
estimates of the year;

c) de pourvoir à la partie du coût à la
charge de la municipalité soit par voie
d'emprunt, soit par inscription dans les
prévisions budgétaires de l'année;

(d) as to the proportions in which the corporation's portion of the cost shall be
borne by such corporations respectively.

d) de la proportion de la partie du coût à
la charge de la municipalité qui est
supportée par chacune des municipalités respectivement.

Powers and
duties of
initiating
council

(2) The council of the municipality that
according to the agreement is to undertake
the work or service, hereinafter called the
initiating council, has ail the powers and shall
perform ail the duties in respect of it that
may be exercised or are to be performed by
the council of a municipality that undertakes
a work or service as a local improvement
under this Act, and the highway shall, for the
purposes of the work or service, be deemed
to lie wholly within and to be under the
exclusive jurisdiction of the initiating council.

(2) Le conseil de la municipalité qui, aux
termes de l'accord, est chargé d'entreprendre
l'ouvrage ou de fournir le service, ci-après
appelé le conseil entrepreneur, exerce tous
les pouvoirs et s'acquitte de toutes les fonctions que peut exercer ou dont doit s'acquitter le conseil d'une municipalité entreprenant
un ouvrage ou fournissant un service à titre
d'aménagement local en vertu de la présente
loi. La voie publique est réputée, aux fins
d'un ouvrage ou d'un service, être située en
totalité sur le territoire du conseil entrepreneur et relever de la compétence exclusive de
ce dernier.

Pouvoirs et
fonctions du
conseil entrepreneur

Certified
copies of bylaw to be
sent to
clerks of
other municipalities

(3) The clerk of the initiating council shall
forthwith, after the passing of its by-law
imposing the special rates to defray the owners' portion of the cost, deliver or transmit
by registered mail to the clerk of any municipality in which is situate any land upon which
a special rate has been imposed a copy of the
by-law certified under the clerk's band and
the seal of the corporation to be a true copy.

(3) Après l'adoption d'un règlement municipal prévoyant les impôts extraordinaires
servant au paiement de la partie du coût à la
charge des propriétaires, le secrétaire du conseil entrepreneur remet ou transmet sans
délai par courrier recommandé au secrétaire
d'une municipalité dans laquelle est situé un
bien-fonds assujetti à un impôt extraordinaire
une copie du règlement municipal qu'il certifie conforme sous sa signature et le sceau de
la municipalité.

Distribution
de copies certifiées conformes du
règlement
municipal
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Collection of
rates in
other muni·
cipalitics

(4) The rates required by the by-law to be
levied and collected in any year upon land in
any municipality, other than that by the
council of which the by-law is passed, shall
be collected by the council of such municipality in like manner as if such rates had been
imposed by that council.

(4) Les impôts dont le règlement municipal prescrit la perception au cours d'une
année relativement à un bien-fonds situé
dans une municipalité, à l'exception de la
municipalité dont le conseil a adopté le règlement municipal, sont perçus par le conseil de
la municipalité dans laquelle il est situé
comme si ces impôts avaient été imposés par
ce conseil.

Perception
dc1 impôts
dans les
autres municipalitts

Paymcnt
over to
initiating
oouncil

(5) The corporation of each of the municipalities, other than that by the council of
which the work or service is undertaken,
shall pay to the last-mentioned corporation
the surns that are to be levied and collected
in that year under subsection (4), and such
payment shall be made on demand therefor
at any tirne after the 14th day of December
in that year, and shall be made whether or
not such rates have been collected from the
persans liable to pay them.

(5) Toutes les municipalités, à l'exception
de la municipalité dont le conseil entreprend
l'ouvrage ou fournit le service, remettent à
cette dernière les sommes d'argent à percevoir au cours de l'année en vertu du paragraphe (4). La remise de cette somme d'argent
est effectuée sur demande après le 14 décembre de la même année, que les impôts aient
été perçus ou non auprès des personnes qui y
sont assujetties.

Remise des
sommes pcr·
çues au
oonscil
entrepreneur

Paymcnt not
to rclieve
land assesscd

(6) Such payment does not relieve any
land specially assessed from the special rate
thereon, but it remains liable for the special
rate until it is paid.

(6) La remise de cette somme d'argent n'a
pas pour effet d'exempter du taux spécial les
biens-fonds assujettis à un impôt extraordinaire. Les biens-fonds demeurent assujettis
au taux spécial jusqu'à son paiement.

Effet de la
remise

Paymcnt
over wherc
oorporation's
portion
included in
estimates

(7) Where the agreement provides that the
corporation's portion of the cost shall be
included in the estima tes of the year, the corporation of each of the municipalities, other
than that by the council of which the work or
service is undertaken, shall pay to that corporation when the amount of the corporation's portion of the cost is finally determined its share or portion of such cost, and
the amount so paid shall be provided for in
the estirriates for the then current year of the
council of the corporation that is to pay it.

(7) Si l'accord prévoit que la partie du
coût à la charge de la municipalité est inscrite
dans les prévisions budgétaires de l'année,
toutes les municipalités, à l'exception de la
municipalité dont le conseil entreprend l'ouvrage ou fournit le service, remettent à cette
dernière, lorsque le montant de la partie du
coût à la charge de la municipalité est fixé
définitivement, sa part ou partie de ce coût.
Le montant remis est prévu dans les prévisions budgétaires de l'exercice en cours du
conseil de la municipalité qui est tenue de
remettre ce montant.

Remise lorsque la partie
à la charge
de la municipalité est inscrite dans les
previsions
budgétaires

Where
oorporation 's
portion met
by issue of
de be ni ures

(8) Where the agreement provides that the
amount required to defray the corporation's
portion of the cost is to be borrowed, the
corporation of each of the municipalities,
except that by the council of which the work
or service is undertaken, shall, in each year
during the cürrency of the debentures issued
for the money borrowed, pay to that corporation the same proportion of the principal
and the interest payable in that year as under
the agreement it is to bear of the corporation's portion of the cost, and the amount
that the by-law for borrowing the money
requires to be raised in that year shall be
reduced by the sum so paid.

(8) Si l'accord prévoit que le montant
nécessaire pour payer la partie du coût à la
charge de la municipalité doit être emprunté,
toutes les municipalités, à l'exception de la
municipalité dont le conseil entreprend l'ouvrage ou fournit le service, remettent chaque
année, à cette dernière, pendant la durée des
débentures émises relativement aux sommes
d'argent empruntées, une proportion du capital et des intérêts exigibles au cours de l'année correspondant à la proportion de la partie du coût à la charge de la municipalité qui
leur est imputable au cours de l'année en
vertu de l'accord. Le montant à recueillir au
cours de cette année-là en vertu du règlement municipal prévoyant l'emprunt est
réduit d'un montant équivalant à la somme
ainsi remise.

Débcnturcs
émises pour
payer la partic à la
charge de la
municipalité

Maintenance
and rcpair

(9) The corporations shall bear the cost of
keeping the work in repair in the proportions
in which the cost of the work is to be borne
by them.

(9) Les municipalités supportent le coût
du maintien de l'ouvrage en bon état dans
une proportion correspondant à la proportion
du coOt de l'ouvrage que chacune d'elles doit
supporter.

Entretien et
reparation
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Corporation
may assume

(10) Where a by-law under section 70 is
not in effect in a municipality, the council
may by by-law provide that the owners' portion of the cost in respect of any work or service undertaken under this section be
assumed by the corporation and thereafter
such costs shall form part of the corporation's portion of the cost of such work or service. R.S.O. 1980, c. 250, s. 65.

(10) S'il n'y a pas de règlement municipal
prévu à l'article 70 en vigueur dans une
municipalité, le conseil peut, par règlement
municipal, prévoir que la partie du coût à la
charge des propriétaires relativement à un
ouvrage entrepris ou à un service fourni en
vertu du présent article soit prise en charge
par la municipalité. Dès l'adoption de ce
règlement municipal , ces coûts s'ajoutent à la
partie du coût de cet ouvrage ou de ce service à la charge de la municipalité. L.R.O.
1980, chap. 250, art. 65.

Prise en
charge par la
municipalité
de la partie
du coflt à la
charge des
propriétaires

Construction
of bridge
over ravine
separating
municipalities

66.-(1) Where a ravine separates the
lands of adjoining municipalities and it is
deemed desirable to construct a bridge connecting the lands of the municipalities, the
council of either municipality may pass a byIaw for undertaking the work of constructing
the bridge or of constructing the bridge combi ned with any other work that may be
undertaken as a local improvement, and this
Act applies except that, subject to subsections (2) and (3), no part of the cost of the
work shall be assessed upon lands in the
other municipality.

66 (1) Si un ravin sépare les biens-fonds
de municipalités limitrophes et qu'il est jugé
souhaitable de construire un pont reliant les
biens-fonds des municipalités, le conseil de
l'une ou de l'autre municipalité peut adopter
un règlement municipal pour entreprendre
l'ouvrage, soit la construction du pont ou la
construction du pont et d'un autre ouvrage
qui peut être entrepris à titre d'aménagement
local. La présente loi s'applique mais, sous
réserve des paragraphes (2) et (3), les biensfonds de l'autre municipalité ne doivent pas
être assujettis à un impôt pour une partie
quelconque du coût de l'ouvrage.

Construction
d'un pont
enjambant un
ravin séparant
des municipalités

Agreement
with other
municipality
as to proportion of cost
to be borne
by it

(2) Where lands that will be benefited by
the work lie within the limits of any municipality other than the initiating municipality,
the council of the initiating municipality may
agree with the council of the other municipality as to the proportion of the cost of the
work to be borne by the corporation of the
municipality and the lands within it, and such
Iast-mentioned council may pass a by-law for
the issue of debentures for the amount of
such proportion, payable within such period
not exceeding twenty years as the council
may determine, and it is not necessary that
the by-law be submitted to the vote of the
electors.

(2) Si des biens-fonds qui tireront un
avantage de l'ouvrage sont situés dans les
limites d'une municipalité autre que la municipalité entrepreneuse, le conseil de la municipalité entrepreneuse peut convenir avec le
conseil de l'autre municipalité de la proportion du coût de l'ouvrage à imputer à cette
dernière et aux biens-fonds situés sur son territoire. Le conseil de cette dernière peut
adopter un règlement municipal prévoyant
l'émission de débentures d'un montant équivalant à cette proportion payables à
l'échéance, soit à la fin d'une période n'excédant pas vingt ans que peut fixer le conseil.
Le conseil n'est pas tenu de soumettre le
règlement municipal au vote des électeurs.

Accord avec
l'autre municipalité relativement à la
répartition du
coflt

Powers of
other municipality to
specially
assess land

(3) The council of such other municipality
may proceed under this Act for the purpose
of assessing the lands within it, that will be
benefited by the work, their proper proportion of the amount that it has agreed to contribute to the cost of the work in the same
way as if the work had been undertaken by
such council and the amount to be so contributed were the cost of the work, and the
proceedings shall be in accordance with the
provisions of this Act. R.S.O. 1980, c. 250,
S. 66.

(3) Le conseil d'une municipalité autre
que la municipalité entrepreneuse peut agir
en vertu de la présente loi aux fins d'assujettir à un impôt les biens-fonds situés sur son
territoire qui tireront un avantage de l'ouvrage, dans la proportion du montant à la
charge de ces biens-fonds selon laquelle le
conseil a consenti de contribuer au coût de
l'ouvrage comme si l'ouvrage avait été entrepris par ce conseil et que le montant de la
contribution constituait le coût de l'ouvrage.
Le conseil est alors tenu d'agir conformément aux dispositions de la présente loi.
L.R.O. 1980, chap. 250, art. 66.

Pouvoirs des
autres municipalités d'assujettir les
biens-fonds à
un impôt
extraordinaire

SPECIAL PROVISIONS ASTO TOWNSHIPS,
TOWNS, VILLAGES, ETC

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVEMENT
AUX CANTONS, AUX VILLES, AUX VILLAGES

owners'

portion of
the cost

Additional
works in
townships
and villages

LOCALIMPROVEMENT

67. In addition to the works authorized to

67 Outre les ouvrages que l'article 2 auto-

be undertaken in section 2, the council of a
township or village may undertake as a local
improvement the construction, renewal or

rise à entreprendre, le conseil d'un canton ou
d'un village peut entreprendre à titre
d'aménagement local la construction, le

Ouvrages
supplémentaires dans les
canions et les
villages
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replacement of water works, the laying of
mains and o ther appliances to connect with
any existing system of water works, whether
owned by the corporation or any other person. the construction of sewage treatment
works, or the construction of such works,
plant, appliances and equipment as may be
necessary for street lighting. R.S.O. 1980,
C. 250, S. 67.

renouvellement ou le remplacement du
réseau de distribution d'eau, la pose des conduites et des autres appareils à raccorder au
réseau de distribution d'eau existant, appartenant à la municipalité ou à toute autre personne, la construction d'ouvrages de traitement des eaux d'égout ou la construction
d'autres ouvrages, d'installations, d'appareillage et d'équipement qui peuvent être nécessaires à l'éclairage des rues. L.R.O. 1980,
chap. 250, art. 67.

68.-(1) The council of a municipality

68 (1) Le conseil d'une municipalité

may, in the by-law for undertaking any work
as a local improvement, define an area in the
municipality and provide that the cost of the
work including debenture charges and the
cost of maintenance and management of the
work including the cost of the utility supplied
shall be assessed and levied on the rateable
property in the area. R.S.O. 1980, c. 250,
S. 68 (1).

peut, dans le règlement municipal adopté
pour entreprendre un ouvrage à titre d'aménagement local, désigner un secteur de la
municipalité et prévoir que le coût de l'ouvrage, y compris les frais relatifs aux débentures et le coût de l'entretien et de la gestion
de l'ouvrage, y compris le coût du service
fourni, soient payés par voie d'imposition des
biens imposables du secteur. L.R.O. 1980,
chap. 250, par. 68 (1).

Asscssment
of cost of
ce nain
works

(2) Where the work is the construction of
a watermain, sewer, sidewalk, curb, pavement, noise abatement works or street lighting, the by-law may provide that the whole
or a part of the cost of the work shall be
assessed upon the lots fronting or abutting on
the work and in such case the balance of the
cost including debenture charges, if any, and
the cost of maintenance and management
including the cost of the utility supplied shall
be assessed and levied on the rateable property in the area. R.S.O. 1980, c. 250,
S. 68 (2); 1987, C. 10, S. 37 (5).

(2) Si l'ouvrage vise la construction d'une
conduite d'eau, d'un égout, d'un trottoir ,
d'un bord du trottoir, d'une chaussée, d'un
ouvrage antibruit ou d'un réseau d'éclairage
des rues, le règlement municipal peut prévoir
qu'une partie ou que la totalité du coût de
l'ouvrage soit financée par voie d'imposition
des lots ayant une façade donnant sur l'ouvrage ou attenant à celui-ci. Dans ce cas, le
solde du coût, y compris les frais relatifs aux
débentures, le cas échéant, et le coût de l'entretien et de la gestion, y compris le coût du
service fourni, sont financés par voie d'imposition des biens imposables du secteur.
L.R.O. 1980, chap. 250, par. 68 (2); 1987,
chap. 10, par. 37 (5).

Financement
du coût de
certains
ouvrages par
voie d'imposition

Debentures

(3) The corporation may by by-law provide for the issue of debentures for any work
undertaken under this section.

(3) La municipalité peut, par voie de
règlement municipal, prévoir l'émission de
débentures pour le financement d'un ouvrage
entrepris en vertu du présent article.

Dé be nt ures

Notice of
intention
unneccssary

(4) Where a local improvement area is
defined under this section and the by-law
provides that the cost of the work shall be
assessed and levied on the rateable property
in the area, it is not necessary to serve notice
of intention to construct the work upon the
owners of lots in the area. R.S.O. 1980,
C. 250, S. 68 (3, 4).

(4) Si un secteur d'aménagement local est
désigné conformément au présent article et
que le règlement municipal prévoit le financement du coût de l'ouvrage par voie d'imposition des biens imposables du secteur, il
n'est pas nécessaire de signifier un avis d' intention de construire l'ouvrage aux propriétaires de lots du secteur. L.R.O. 1980, chap.
250, par. 68 (3) et (4).

Dispense de
l'obligation
de signifier
un avis d'intention

69. Where a local improvement area is

69 Lorsqu'un secteur d'aménagement

defined under section 68, the area may by
by-law, subject to the approval of the Board,
be enlarged, reduced, altered, dissolved or
amalgamated with any other such area and in
such case the Board shall make any necessary adjustments of the assets and liabilities
of the areas affected. R.S.O. 1980, c. 250,
S. 69.

local est désigné conformément à l'article 68,
le secteur peut, par voie de règlement municipal et sous réserve de l'approbation de la
Commission, être agrandi, réduit, modifié,
dissous ou fusionné avec un autre secteur de
ce type. Dans ce cas, la Commission effectue, si nécessaire, un redressement relatif à
l'actif et au passif des secteurs visés. L.R.O.
1980, chap. 250, art. 69.

Modification
des secteurs

Asscssment
of cost of
works in
arc as

Alteration,
etc., of areas

Imposition du
co(lt des
ouvrages diin.<
un secteur

•
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ADOPTION OF LocAL IMPROVEMENT SYSTEM

ADOPTION D'UN SYSTÈME D'AMÉNAGEMENTS
LOCAUX

Adoption of
local
improvement
system

70.-{l) The council of a corporation by
by-law passed with the assent of the municipal electors, in accordance with the Municipal Act, may provide that all works that may
be undertaken as local improvements, or any
one or more classes or descriptions of such
works thereafter, or after a day named in the
by-law, shall be undertaken as local improvements and not otherwise .

70 (1) Le conseil d'une municipalité
peut, par voie de règlement municipal adopté
avec l'assentiment des électeurs municipaux,
conformément à la Loi sur les municipalités,
prévoir que tous les ouvrages pouvant être
entrepris à titre d'aménagements locaux ou
qu'une ou plusieurs catégories ou descriptions de tels ouvrages entrepris après l'adoption du règlement municipal , ou après la date
fixée par Je règlement municipal, le soient
uniquement à titre d'aménagements locaux.

Adoption
d'un système
d'aménagements locaux

Repeal of
by-law

(2) The by-law may be repealed, but only
by a by-law passed with the like assent.

(2) Le règlement municipal ne peut ê tre
abrogé qu'en vertu d'un autre règlement
municipal adopté avec le même assentiment.

Abrogation

Renewal or
replacement
of local
impro vement
works

(3) Despite subsection (1), the council of a
corporation may by by-law provide for the
renewal or replacement of any local improvement work at the expense of the corporation,
or partly at the expense of the corporation
and partly as a local improvement , or wholly
as a local improvement . R.S.O. 1980 , c. 250,
s. 70.

(3) Malgré le paragraphe (1) , le conseil
d 'une municipalité peut, par voie de règlement municipal, prévoir le renouvellement
ou le remplacement d'un ouvrage d'aménagement local aux frais de la municipalité , ou en
partie aux frais de la municipalité et en partie
à titre d 'aménagement local, ou en totalité à
titre d ' aménagement local. L.R.O. 1980 ,
chap. 250, art . 70.

Renouvellement ou remplacement des
ouvrages
d'aménagement local

M!SCELLANEOUS

DISPOSITIONS DIVERSES

Special rates
and covenant
against
encumbrances

71. The special assessment and the special
rates charged or chargeable upon land for or
in respect of the cost of any work undertaken , whether upon petition or otherwise,
except so much of them as is in arrear and
unpaid , shall not , as between a vendor and a
purchase r, or as respects a covenant against
encumbrances , or for the right to convey, or
for quiet possession free from encumbrances,
be deemed to be an encumbrance upon the
land upon which the special rate is charged
or chargeable . R.S .O . 1980, c. 250, s. 71.

71 Les impôts extraordinaires et les taux
spéciaux imputés ou imputables à des biensfonds relativement au coût d ' un ouvrage
entrepris, notamment à la suite d'une pétition , à l'exception des arriérés non payés , ne
doivent pas être réputés constituer, dans les
rapports entre un vendeur et un acheteur, ou
en matière d 'engagement contre l'existence
de sûretés, d'engagement visant le droit de
transporter le bien-fonds ou d'engagement
visant la possession paisible du bien-fonds,
libre de toute sûreté , une sûreté grevant le
bien-fonds sur lequel le taux spécial est
imputé ou imputable. L.R .O. 1980, chap.
250, art. 71.

Impôts
extraordinaires et engagement contre
l'existence de
sûretés

When work
may be
completed

72. Proceedings for undertaking a work
begun by one council may be continued, and
the work may be begun, continued and completed by a succeeding council. R.S.O. 1980,
C. 250, S. 72.

72 Les démarches entamées par un conseil pour entreprendre un ouvrage, peuvent
être continuées par Je conseil qui lui succède
et l'ouvrage peut être commencé, continué et
achevé par ce dernier. L.R.O . 1980, chap.
250, art. 72.

Achèvement
d'un ouvrage

Board may
prescribe
forrns

73. The Board may approve of forms of
by-laws, notices and other proceedings to be
passed, given or taken under or in carrying
out this Act, and every by-law, notice or
other proceeding that is in substantial conformity with the form so approved shall not
be open to objection on the ground that it is
not in the form required by this Act but the
use of such forms is not obligatory. R.S.O.
1980, C. 250, S. 73.

73 La Commission peut approuver des
formules de règlements municipaux, d'avis
ou de tout autre acte de procédure à adopter, à donner ou à dresser en vertu de la
présente loi ou dans le but d'assurer l'application de celle-ci. Le règlement municipal,
l'avis ou tout autre acte de procédure qui est
essentiellement conforme à la formule
approuvée par la Commission ne doit pas
faire l'objet d'une opposition pour le motif
qu'il n'est pas rédigé selon la formule exigée
par la présente loi. Toutefois, l'utilisation de
ces formules n'est pas obligatoire. L.R.O.
1980, chap. 250, art. 73.

La Commission peut
prescrire des
formules

Noriccs

74. A notice required to be given in Form
1, 2, 3 or 4 may be given in English or in
French. New.

74 Les avis qui doivent être donnés selon
la formule 1, 2, 3 ou 4 peuvent l'être en français ou en anglais. Nouveau.

FORM l

FORMULE 1

(Section JO)

(Article JO)

Take notice that

Avis vous est donné que :

1. The council of (insert name of municipality)
intends to construct as a local improvement (describe
the work) on (or in) .................. street between

1. Le conseil de (indiquer le nom de la
municipalité) a l'intention de construire à titre
d'aménagement local (décrire l'ouvrage) dans la rue
........................ entre (décrire les points entre les·
quels l'ouvrage doit être construit) et a l'intention

(describe the points between which the work is to be
constructed) and intends to specially assess a part of
the cost upon the land abutting directly on the work

(in case other land is to be specially assessed, add)
and upon the following land that is immediately benefited by the work (describe the land).

d'assujettir à un impôt extraordinaire, en vue de
payer une partie du coût, les biens-fonds attenant
directement à l'ouvrage (si d'autres biens-fonds doi-

vent être aJsujettis à un impôt extraordinaire, les
ajouter) et les biens-fonds suivants qui tirent un
avantage immédiat de l'ouvrage (décrire les
biens-fonds).

S...................... , of which S................... is to be

2. Le coût estimatif de l'ouvrage est de
............... S, dont ................. S doivent être

paid by the Corporation. The estimated cost per
metre frontage is S...................... The special
assessment is to be paid in . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . annual
instalments.

payés par la municipalité. Le coût estimatif par
mètre de longueur de façade est de . . . . . . . . .. . . S.
L'impôt extraordinaire doit être payé en ............. .
versements annuels.

3. A petition to the council will not avail to prevent its construction, but a petition against the work
or the manner in which it has been undertaken may
be made, pursuant to section 10 of the Local
lmprovement Act, to the Ontario Municipal Board,
by a majority of the owners representing at least
one-half of the value of the lots that are to be specially assessed therefor.

3. La présentation d'une pétition au conseil n'aura
pas pour effet d'empêcher la construction de l'ouvrage. Toutefois, une pétition contre l'ouvrage ou la
façon dont il a été entrepris peut être présentée,
conformément à l'article 10 de la Loi sur les aménagements locaux, à la Commission des affaires munici·
pales de l'Ontario par une majorité de propriétaires
dont les biens-fonds représentent au moins la moitié
de la valeur de l'ensemble des lots devant être assujettis à un impôt extraordinaire à cette fin.

4. A by-law for undertaking the work will be considered by the council at a meeting thereof to be
held on the . . . . .. . . . . . . . .. . . . .. . .. . day of ................ .,
19 ...... ., or at a regular or special meeting thereof to
be held thereafter.

4. Le conseil étudiera un règlement municipal per·
mettant d'entreprendre l'ouvrage, au cours d'une
réunion du conseil qui doit avoir lieu le .............. .
19 ... ., ou au cours d'une réunion ordinaire ou
extraordinaire du conseil qui doit avoir lieu par la
suite.

2.

The

estimated

cost

of

the

work

is

Clerk

Dated .................... .

Fait le ....................................... .

Secrétaire

(Note.-Where that part of the municipality in which
the land to be specially assessed is situate is divided
into districts or sections, the form will be altered to
show the special rate per metre frontage in each
district or section.)

(Remarque-Si la partie de la municipalité où sont
situés les biens-fonds devant être assujettis à un
impôt extraordinaire est divisée en districts ou en
quartiers, la formule est modifiée afin d'indiquer le
taux spécial par mètre de longueur de façade,
applicable dans chaque district ou quartier.)

R.S.O. 1980, c. 250, Form 1.

L.R.O. 1980, chap. 250, formule 1.

FORM 2

FORMULE 2

(Section 8)

(Article 8)

Take notice that

Avis vous est donné que :

1. The council of (insert name of municipality)
intends to construct as a local improvement (describe
the work) on (or in) ................... street between

1. Le conseil de (indiquer le nom de la
municipalité) a l'intention de construire à titre
d'aménagement local (décrire l'ouvrage) dans la rue
............ entre (décrire les points entre lesquels /'ou·
vrage doit être construit) et a l'intention d'assujettir à

(describe 1he points between which the work is to be
constructed) and intends to specially assess a part of
and upon the following land that is immediately ben·
efited by the work (describe the land).

un impôt extraordinaire, en vue de payer une partie
du coût, les biens-fonds attenant directement à l'ouvrage (si d'autres biens-fonds doivent être assujettis à
un impôt extraordinaire, les ajouter) et les biens·
fonds suivants qui tirent un avantage immédiat de
l'ouvrage (décrire les biens-fonds).

2. The estimated cost of the work is
S................. , of which S................... is to be paid

2. Le coût estimatif de l'ouvrage est de ......... S,
dont ........... S doivent être payés par la municipa-

the cost upon the land abutting directly on the work

(in case other land is to be specially assessed, add)
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by the Corporation. The estimated cost per metre
frontage is $.................. ... The special assessment
is to be paid in .. .. .. . .. . .. .. .. . .. .. . . .. . equal annual
instalments and the estimated annual rate per metre
frontage is ................ cents.

lité. Le coût estimatif par mètre de longueur de
façade est de ... ....... $. L'impôt extraordinaire doit
être payé en ... ............ .. versements annuels égaux
et le taux annuel estimatif par mètre de longueur de
façade est de . .. .. . .. .. .. .. . cents .

3. Application will be made by the Corporation to
the Ontario Municipal Board for its approval of the
undertaking of the work and,

3. La municipalité présentera une requête à la
Commission des affaires municipales de )'Ontario
pour lui demander son approbation à ce que l'ouvrage soit entrepris et :

(a) where this Form is published under subsection
8 (3) of the Local lmprovement Act, any
owner may within twenty-one days after the
first publication of this notice file with the
clerk his objection to the work being undertaken; or

a) si la présente formule est publiée conformément au paragraphe 8 (3) de la Loi sur les
aménagements locaux, tout propriétaire peut ,
dans les vingt et un jours de la première publication du présent avis, déposer auprès du
secrétaire un avis d'opposition à ce que l'ouvrage soit entrepris;

(b) where this Form is mailed and published under
subsection 8 (4) of the said Act, any owner
may within twenty-one days after the publication or mailing of the · notice, whichever is
la ter, file with the clerk the owner's objection
to the work being undertaken.

b) si la présente formule est mise à la poste et
publiée conformément au paragraphe 8 (4) de
la loi, tout propriétaire peut , dans les vingt et
un jours de la date de publication ou de la
date de mise à la poste de l'avis, si cette dernière date est postérieure, déposer auprès du
secrétaire un avis d'opposition à ce que l'ouvrage soit entrepris .

4. The Board may approve of the work being
undertaken, but before doing so it may appoint a
time and place when any objections to the work will
be considered.

4. La Commission peut donner son approbation à
ce que l'ouvrage soit entrepris et elle peut , auparavant, fixer la date, l'heure et le lieu de l'audience où
seront étudiées les oppositions à l'ouvrage.

Dated ................ .

Fait le ...................... .... .. . ..

Clerk

Secrétaire

(Note.-Where it is intended to assess pan of the cost
upon non-abutting land, the form of notice is to be
amended to show the cost per metre frontage and
the annual frontage rate to be charged against such
lands.)

(Remarque-Si le conseil de la municipalité a l'intention de payer une partie du coût par une imposition des biens-fonds non attenants, la formule
d'avis doit être modifiée afin d'indiquer le coût par
mètre de longueur de façade et le taux annuel par
mètre de longueur de façade à imputer à ces
biens-fonds.)

R.S.O. 1980, c. 250, Form 2.

L.R.O. 1980, chap. 250, formule 2.

FORM 3

FORMULE 3

(Section 12)

(Article 12)

Take notice that

Avis vous est donné que :

1. The council of (insen name of municipality)
intends to construct (describe the work) on (or in)
. ............. street between (describe the points
between which the work is to be constructed) as a
local improvement and intends to specially assess a
part of the cost upon the land abutting directly on
the work (in case other land is to be specially
assessed, add) and upon the following land that is
immediately benefited by the work (describe the

1. Le conseil de (indiquer le nom de la
municipalite} a l'intention de construire (décrire
l'ouvrage) dans la rue ................. entre (décrire les
points entre lesquels l'ouvrage doit être construit) à
titre d'aménagement local et a l'intention d'assujettir
à un impôt extraordinaire, en vue de payer une partie du coût, les biens-fonds attenant directement à
l'ouvrage (si d'autres biens-fonds doivent être assujettis à un impôt extraordinaire, les ajouter) et les biensfonds suivants qui tirent un avantage immédiat de
l'ouvrage (décrire les biens-fonds) .

land).
2. The estimated cost of the work is
$ .................. ., of which $.... .... .... ... .... is to be
paid by the Corporation, and the estimated cost per
metre frontage is $.................. .. .. The special
assessment is to be paid in ........................ annual
instalments.

2. Le coût estimatif de l'ouvrage est de .......... $,
dont ............ $ doivent être payés par la municipalité, et le coût estimatif par mètre de longueur de
façade est de .......... $. L'impôt extraordinaire doit
être payé en .............. versements annuels.

3. Persons desiring to petition against undertaking
the work must do so on or be fore the ........... day of
...... ............. ., 19 ....

3. Les personnes qui s'opposent à ce que l'ouvrage
soit entrepris doivent présenter une pétition à cet
effet au plus tard le .................... 19 ... .

Dated ................. .

Fait le ................................ ..

Clerk

(Note.-Where that pan of the municipality in which
the land to be specially assessed is situate is divided
into districts or sections, the form will be altered to

Secrétaire

(Remarque-Si la partie de la municipalité où sont
situés les biens-fonds devant être assujettis à un
impôt extraordinaire est divisée en districts ou en
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show the special rate per metre frontage in each
district or section.)

quartiers, la formule est modifiée afin d'indiquer le
taux spécial par mètre de longueur de façade,
applicable dans chaque district ou quartier.)

R.S.O. 1980, c. 250, Form 3.

L.R.O. 1980, chap. 250, formule 3.

FORM4

FORMULE4

(Sections 44 (2), 50 (1))

(Paragraphes 44 (2) et 50 (1))

Take notice that

Avis vous est donné que :

1. The council of (insert name of municipality) has
constructed as a local improvement (describe the
work) on (or in) ........ street between (describe the
points between which the work has been constructed).

1. Le conseil de (indiquer le nom de la
municipalité) a construit à titre d'aménagement local
(décrire l'ouvrage) dans la rue .................. entre
(décrire les points entre lesquels l'ouvrage a été
construit).

2. The cost of the work is $ ............. , of which
S............ is to be paid by the Corporation. Thè
special rate per metre frontage is $ .................. The
special assessment is to be paid in ................ .
annual instalments.

2. Le coût de l'ouvrage est de . . . . . . . . . . . . . . . . . $,
dont ......... $ doivent être payés par la municipalité.
Le taux spécial par mètre de longueur de façade est
de ..... .. . . . . .. $. L'impôt extraordinaire doit être
payé en .............. versements annuels.

3. The estimated lifetime of the work is ............ .
years.

3. La durée de vie estimative de l'ouvrage est de
........ ans.

4. A court of revision will be held on the
.. ............. day of ............ , 19 .... , at ............. .
o'clock at the (insert place of meeting) for the purpose of hearing complaints against the proposed
assessments or the accuracy of frontage measurements and any other complaint that persons interested may desire to make and that is by law cognisable by the court. (or where the court of revision
proceeds under section 50).

4. Une commission de révision tiendra une
audience le . . . . . . . . . . . . . 19 .... , à . . . . . . . heures à
(indiquer le lieu de l'audience) pour entendre les
plaintes relatives aux impôts projetés ou à l'exactitude de la mesure d'une longueur de façade et toute
autre plainte que des personnes intéressées pourraient souhaiter formuler si la commission peut en
connaître par la loi (ou si la commission de révision
agit aux termes de l'article 50).

5. You are seived with this notice because the
court of revision is of opinion that your lot, though
not specially assessed, should be specially assessed in
respect of the owners' portion of the cost of the
work and an adjourned sittings of the court will be
held on the ............ day of ................. , 19 ..... , at
.... ...... .. . o'clock at the (insert place of meeting)
when the matter will be determined by the court.

5. Cet avis vous est signifié parce que la commission de révision est d'avis que votre lot, bien que
n'étant pas actuellement assujetti à un impôt
extraordinaire, devrait l'être relativement à la partie
du coût de l'ouvrage à la charge des propriétaires.
Une audience ajournée de la commission est prévue
le .............. 19 .... , à ....... heures à (indiquer le lieu
de l'audience) oû elle rendra sa décision.

Dated . . . . . . . . . . . . . . . . .

Clerk

Fait le ................................ .

Secrétaire

(Note.-Where that part of the municipality in which
the land to be specially assessed is situate is divided
into districts or sections, the form will be altered to
show the special rate per metre frontage in each
district or section.)

(Remarque-Si la partie de la municipalité où sont
situés les biens-fonds devant être assujettis à un
impôt extraordinaire est divisée en districts ou en
quartiers, la formule est modifiée afin d'indiquer le
taux spécial par mètre de longueur de façade,
applicable dans chaque district ou quartier.)

R.S.O. 1980, c. 250, Form 4.

L.R.O. 1980, chap. 250, formule 4.
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